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Le lundi 20 janvier 1964.

(Trois heures de l'après-midi)

M. LE PRESIDENT: Qu'on ouvre les portes.
Let the doors be opened.

A l'ordre, messieurs.
Affaires courantes.
Présentation de pétitions.

M. GODBOUT: M. le Président, j'ai l'hon-
neur de déposer les pétitions de « Les Servi-
ces de santé du Québec » et de la « Congréga-
tion de la Fraternité sacerdotale ».

M. LECHASSEUR: M. le Président, j'ai
l'honneur de présenter la pétition de l'Hôpital
Voghel Inc.

M. BLANK: M. le Président, j'ai l'honneur
de présenter les pétitions de South End Develop-
ment Corporation, et de The Jewish Convales-
cent Centre.

M. CREPEAU: Pour M. O'Reilly, M. le Pré-
sident, j 'ai l'honneur de déposer la pétition de
la ville de Pointe-du-Moulin.

M. LE PRESIDENT: Lecture et réception de
pétitions. Adopté.

Présentation de rapports des comités élus.
Présentation de motions non annoncées.
Présentation de bills privés.
Présentation de bills publics.

M. LESAGE: « A »

M. LE PRESIDENT: M. Hamel, de St-Mau-
rice, propose la première lecture d'une loi pour
protéger les emprunteurs contre certains abus
et les prêteurs contre certains privilèges.

La motion sera-t-elle adoptée? Première
lecture?

M. HAMEL (St-Maurice): Cette loi a trois
objectifs, M. le Président. Le premier c'est
d'exiger un avis de 60 jours avant qu'une clau-
se de dation en paiement ne soit effective dans
le cas d'immeubles; le deuxième, c'est de per-
mettre à la Cour de réduire les obligations mo-
nétaires résultant de certains prêts, et le troi-
sième c'est d'accorder une protection au prê-
teur contre les privilèges de la Couronne en dé-
clarant qu'il prend rang avant l'hypothèque seu-
lement s'il a été enregistré avant cette hypo-
thèque.

M. LE PRESIDENT: La motion en première
lecture sera-t-elle adoptée? Adoptée.

M. LE GREFFIER ADJOINT: Première lec-
ture de ce bill. First reading of this bill.

M. LE PRESIDENT: Deuxième lecture, pro-
chaine séance.

M. GERIN-LAJOIE: M. le Président, sur une
question de privilège, j'aimerais corriger des
chiffres qui ont été fournis hier soir à la télévi-
sion par une personne que je crois être un con-
seiller technique du chef de l'Opposition, M.
Jean-Noël Tremblay. M. Jean-Noël Tremblay,
en effet, a affirmé que les chiffres des déficits
des commissions scolaires pour l'année 1963-
64, tels que fournis à cette Chambre par le pre-
mier ministre la semaine dernière, ne concor-
daient pas avec les chiffres fournis par le mi-
nistère de la Jeunesse dans une publication parue
la semaine dernière: « Etudes et documents »,
No 1. Je me dois de préciser que le chiffre de
$66,000,000 mentionné au tableau 8, à la page 17
de cette publication du ministère de la Jeunes-
se, représente les déficits d'opération des com-
missions scolaires tels qu'estimés pour la fin
de l'année scolaire en cours, c'est-à-dire selon
les états financiers. Un chiffre de $50,000,000
plutôt que $66,000,000 représente les déficits des
commissions scolaires pour l'année en cours
selon les budgets présentés au début de l'année
par les commissions scolaires mais non approu-
vés par le ministère de la Jeunesse. Enfin le
chiffre réduit de $40,000,000, mentionné à cette
Chambre par le premier ministre la semaine
dernière, représente les déficits apparaissant
dans les budgets des commissions scolaires
approuvés par le ministère de la Jeunesse à la
suite de la normalisation de l'impôt foncier. Les
différents chiffres ne sont donc pas en contra-
diction les uns avec les autres, mais représen-
tent des choses entièrement différentes les unes
des autres.

M. JOHNSON: M. le Président...

M. LESAGE: Le chef de l'Opposition ne veut
pas comprendre, c'est comme d'habitude...

UNE VOIX: Ça a l'air aussi élastique que...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. LAFRANCE: M. le Président, avec votre
permission, Je voudrais faire une déclaration à
la Chambre. J'ai le plaisir d'informer la Cham-
bre et la population de cette province, que j'ai
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été autorisé, par un arrêté en conseil le 8 jan-
vier 1964, à prendre des mesures immédiates
pour que les allocations aux personnes âgées de
65 à 70 ans, les allocations aux invalides, les
allocations aux aveugles et les allocations aux
filles et veuves âgées de 60 à 65 ans soient por-
tées de $65 à $75 par mois, à compter du 1er
avril 1964.

En vertu de cette entente signée au cours
de la semaine dernière, le revenu permissible a
été augmenté proportionnellement, c'est-à-dire
de $120 par année dans le cas d'une personne
seule, soit de $1,140 à $1,260 par année; et de
$240 par année dans le cas de deux conjoints
vivant ensemble, soit de $1,980 à $2,200 par
année en regard des allocations d'assistance-
vieillesse et d'Invalides.

Dans le cas des allocations d'aveugles, le
revenu permissible pour une personne seule a
été porté de $1,380 à $1,500; dans le cas d'une
personne seule, mais ayant un enfant dépendant,
il a été porté de $1,860 à 1,980; dans le cas de
deux conjoints dont un seul est aveugle, il a été
porté de $2,340 à $2,460; dans le cas de deux
conjoints aveugles, il a été porté de $2,460 à
$2,700.

Le gouvernement, M. le Président, a en
outre décidé de porter le taux de base des allo-
cations aux mères nécessiteuses, pour une mère
et un enfant de $75 à $85 par mois, à partir du
1er avril.

Le gouvernement proposera à l'Assemblée
législative l'adoption des crédits nécessaires
pour faire face à ces déboursés additionnels. Il
se propose aussi de soumettre aux chambres un
amendement à la Loi des mères nécessiteuses et
de faire des amendements nécessaires aux rè-
glements existants.

Les bénéficiaires des différentes catégories
d'allocations anumérées ci-dessus peuvent être
assurés de recevoir l'augmentation avec leur
chèque du mois d'avril. Plus de 90,000 familles
nécessiteuses bénéficieront de ces nouvelles
mesures.

M. JOHNSON; M. le Président,...

M. HAMEL (St-Maurice): L'Union nationale
se fait « quatre trente sous » par mois. Ça ne
fait pas longtemps.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre messieurs.

M. JOHNSON: M. le Président, d'entendre
le ministre annoncer aujourd'hui les augmenta-
tions qui viendront au mois d'avril, on se de-
mande s'ils vont tenir des élections partielles

d'ici à ce temps-là, M. le Président. Ils veulent
préparer. . .

M. GERIN-LAJOIE: C'est de la planifica-
tion.

M. JOHNSON: Je voudrais...

M. LAFRANCE: Il est bien difficile de sa-
tisfaire le chef de l'Opposition. Si on n'en an-
nonçait pas, M. le Président, il serait le p re -
mier à crier . Quand on annonce quelque chose,
il n'est pas satisfait. On ne s'occupe pas de ce
que pense le chef de l'Opposition, on adminis-
t r e pour la province, elle comprend bien.

M. JOHNSON: M. le Président, je sais qu'il
n'y a pas de débat sur cette question, mais le
ministre vient de faire certaines affirmations et
deuxièmement, j ' a i certains éclaircissements à
demander. D'abord le rôle du ministre, ce n'est
pas de satisfaire le chef de l'Opposition. Je vou-
drais lui dire.. .

M. LAFRANCE: Heureusement, heureuse-
ment.

M, GERIN-LAJOIE: Il s'en rend bien compte.

M. JOHNSON: . . . je voudrais lui dire qu'il
peut dormir en paix, avec une conscience bien
tranquille, même s'il ne me satisfait point. Ça
c'est son privilège.

M. LAFRANCE: D'abord, M. le Président,
je voudrais bien qu'il pose sa question le chef
de l'Opposition.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre messieurs.
Affaires du jour.

M. JOHNSON: M. le Président, il ferait
mieux de s'appliquer à satisfaire le chanoine
Demers qui dit que dans son comté les enfants
rentrent dans les « grills ».

M. LE PRESIDENT: A l'ordre messieurs.
A l 'ordre.

M. LAFRANCE: M. le Président, je connais
ces attaques.

Le chef de l'Opposition, M. le Président, est
incorrigible.

M. LE PRESIDENT: Affaires du jour.

M. JOHNSON: M. le Président, je voudrais
avoir des éclaircissements. Je comprends que
les augmentations qu'on annonce, — et nous nous
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en réjouissons, — en faveur des personnes rece-
vant une allocation d'assistance entre 65 et 70
ans, en faveur des aveugles et des infirmes, sont
trois plans conjoints où le fédéral y contribue
50%, sauf pour les infirmes 75%. Est-ce que
l'augmentation du fédéral n'entre en vigueur que
le 1er avril? C'est ce qu'on aimerait savoir.

M. LESAGE: M. le Président, il s'agit d'un
contrat, d'une entente qui est intervenue avec le
fédéral au sujet des pensions aux personnes de
65 à 70 ans et des pensions aux invalides à 50-
50. A 50% par le fédéral et à50% par le provin-
cial qui entre en vigueur le 1er avril.

Pour ce qui est des aveugles, il s'agit d'une
pension qui est payable 75% par le fédéral et
25% par le provincial qui entre en vigueur le
1er avril. Pour ce qui est des mères nécessi-
teuses il faudra apporter un amendement à la loi
et nous proposons qu'il soit en vigueur à parrtir
du 1er avril.

M. JOHNSON: M. le Président, je remercie
le premier ministre mais ça ne répond pas tout
à fait à ma question. Est-ce que le contrat qui a
été fait avec le fédéral n'aurait pas pu prévoir
l'entrée en vigueur de l'augmentation pour ces
trois plans qui sont fédéraux-provinciaux à par-
tir du 1er décembre dernier plutôt que le 1er
avril prochain.

M. GERIN-LAJOIE : Ça aurait pu commencer
en 1959 aussi.

M. LESAGE : M. le Président, la chose aurait
pu commencer sous l'Union nationale, si le gou-
vernement s'était occupé de cette affaire.

M. JOHNSON: Mais la loi fédérale, c'est une
question que je pose au ministre, lui permettait-
elle de faire une entente qui serait entrée en vi-
gueur avant le 1er avril?

M. LESAGE: M. le Président, nous ne som-
mes pas à la remorque du fédéral.

M. JOHNSON: Alors, on aura pris note que,
au lieu de les augmenter à partir du 1er décem-
bre, on ne les augmente qu'à partir du 1er avril.

M. LE PRESIDENT: Affaire du jour.

M. LESAGE: M. le Président, je prends note
que le chef de l'Opposition qui nous accuse de
trop dépenser d'argent et de trop emprunter est
le premier toujours à suggérer des augmenta-
tions de dépenses du gouvernement. C'est son
genre de sens de la responsabilité.

M. JOHNSON: M. le Président, son genre de
sens de la responsabilité au chef de l'Opposition,
c'est d'aider d'abord ceux qui en ont besoin, de
les assister de 65 à 70 ans...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. JOHNSON: ... à partir du 1er décembre.
M. le Président, je ne...

M. LE PRESIDENT; Je commence à avoir
l'impression qu'on engage un petit débat. Je de-
mande qu'on revienne aux affaires du jour. A
l'ordre, messieurs.

M. GUILLEMETTE: M. le Président, je
voudrais poser une question au ministre de la
Famille à la suite de l'annonce qu'il vient de
faire et en faveur de laquelle, naturellement,
je suis. Est-ce que son ministère a l'intention,
est-ce pour ça qu'il s'est donné une période de
temps entre l'augmentation fédérale et l'aug-
mentation provinciale? Est-ce que le ministère
a l'intention d'opérer les rajustements de pen-
sions comme une lettre que j'ai sous les yeux,
ici, en fait mention; c'est-à-dire enlever $10...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, à l'ordre.
Le député sait fort bien qu'il n'a pas le droit de
référer à la correspondance, aux articles de
journaux, en posant une question. Il n'a pas le
droit de référer à des lettres, à la correspon-
dance.

M. GUILLEMETTE: C'est un document of-
ficiel, ça.

M. LE PRESIDENT: Si le député a une ques-
tion, qu'il pose sa question.

M. GUILLEMETTE : La question que j'ai à
poser est celle-ci. Est-ce que le ministère de la
Famille et du Bien-Etre social a l'intention d'o-
pérer les rajustements à la grandeur de la pro-
vince, particulièrement dans le cas des pensions
de vieillesse à 65 ans? Et est-ce pour ça qu'il
a attendu au mois d'avril pour mettre en vi-
gueur ces augmentations qui seront annulées
par les rajustements antérieurs?

J'ai une lettre officielle ici qui prouverait
que c'est ça.

On enlevé $10 pour en donner $10 au mois
d'avril.

UNE VOIX: C'est ça.

M. LESAGE: M. le Président,...
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M. LE PRESIDENT: A l 'ordre, messieurs.

M. LESAGE: . . . l e s réajustements sont cons-
tants et sont faits dans les paiements de l 'assis-
tance sociale, qu'il s'agisse de n'importe quel
genre de paiement d'assistance. Quant au $10
supplémentaire, il continuera d'être payé sui-
vant les besoins.

M. LAFRANCE: Absolument, M. le Prési-
dent, il n'y a absolument rien de changé à la po-
litique du gouvernement. C'est payé.

M. GOSSELIN: Le ministre pourrait nous
dire cela avec un sourire, il n'a même pas ri .

M. LAFRANCE; Je ne parle pas pour le dépu-
té de Compton, c'en est un autre, M. le Prés i -
dent pour qui il ne sert à rien, mais il n'y a ab-
solument rien de changé à la politique du gouver-
nement. Nous accordons le $10.00 additionnel
aux personnes qui peuvent en démontrer la né-
cessité. On n'a pas deux politiques, c'est tou-
jours la même politique au ministère de la Fa-
mille et du bien-être social.

M. LE PRESIDENT: A l 'ordre, messieurs.
M. BERNATCHEZ: M. le Président, j 'aurais

une question à poser au ministre. A la suite de
ses déclarations, il semble qu'il n'y aura pas de
modifications dans les pensions payées actuelle-
ment, sauf à la suite des enquêtes sur la situa-
tion financière. Sa déclaration ne cadre pas avec
les informations qui ont été publiées par son
bureau informant les pensionnaires qui bénéfi-
ciaient d'une allocation supplémentaire et dans
laquelle information on disait que l'augmenta-
tion décrétée par le gouvernement fédéral rem-
placerait dorénavant l'augmentation supplémen-
taire payée par la province.

14. LAFRANCE: Non, non. Je voudrais bien
que... M. le Président, je dois dire que c'est une
déclaration qui est absolument inexacte. Je vou-
drais bien que le député puisse faire part à la
phambre de ce document dont il p a r l e . il l ' in-
terprète absolument de travers, le député de...

M. LE PRESIDENT: A l 'ordre messieurs!
Affaires du jour.

M. JOHNSON: M. le Président...

M. LAFRANCE: Envoyez-moi le document.

M. LE PRESIDENT: A l 'ordre messieurs!

M. JOHNSON: ... le ministre vient de faire

une affirmation que j ' a i le droit de contredire.
Il dit que ça n'a rien à faire.

M. HAMEL: Attention de ne pas vous trom-
per, là .

M. JOHNSON: ... n'a rien à faire avec l'aug-
mentation qu'il offre, dont il parle là et qu'il an-
nonce pour le mois d'avril.

M. LAFRANCE: Je n'ai pas dit que ç'a n'a
rien à faire, j ' a i dit que ça ne modifie pas la
politique du ministère de la Famille et du Bien-
Etre social qui continue à payer $10. addition-
nels à toutes ces personnes qui peuvent en dé-
montrer le besoin. C'est ça, M. le Président. Et
c'est clair. Est-ce qu'on peut avoir un débat, M.
le Président?

M. LE PRESIDENT: Non.

M. JOHNSON: M. le Président...

M. LE PRESIDENT: A l 'ordre messieurs.!

M. JOHNSON; Le ministre a fait une affir-
mation qui est contredite par une lettre q u i vient
de la Commission des allocations sociales du
Québec dont le ministre pourra prendre note...

M. LAFRANCE: Ah! Je la connais.

M. JOHNSON: A124025 « Madame, je vous
fais part qu'à la suite de l'augmentation de.. .

M. LE PRESIDENT: A l 'ordre messieurs!
A l 'ordre!

M. JOHNSON: . . . la pension de sécurité...

DES VOIX: A l 'ordre!

M. LAFRANCE: Il n'y a aucune contradic-
tion dans cette lettre, aucune. C'est dans l ' e s -
prit du chef de l'Opposition.

M. LE PRESIDENT: A l 'ordre! Je crois qu'on
attend l'appel des Affaires du jour et on va s'en-
gager sur l 'adresse en réponse au discours du
Trône. S'il y a des députés qui veulent faire des
discours, qui veulent engager un débat, ce sera
t rès facile qu'ils puissent le faire à ce moment-
là. Ce n'est pas en appelant l'item Affaires du
jour qu'on peut avoir un débat semblable. J 'ai
déjà donné bien des décisions en ce sens et je de-
mande aux députés s ' i ls ont des griefs, des ques-
tions à poser, s ' i ls ont des observations à faire,
de le faire en temps et lieu. Ce n'est pas à ce
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stade des procédures.

M. JOHNSON: M. le Président, j 'ai bien du
respect pour votre autorité et je veux m'y con-
former, me conformer à vos directives. Cepen-
dant vous avez permis au ministre de faire une
déclaration. Vous nous avez permis de poser
une question supplémentaire pour élucider le
point. Le ministre, en répondant, a, à mon sens,
si je me fie à cette lettre que j'ai devant moi,
induit la Chambre en erreur probablement de
bonne foi et toute la population. Et ça créera des
problèmes. Je ne demande pas la permission de
faire un débat, je demande la permission au mi-
nistre de porter à son attention cette lettre et si
cette lettre n'est pas autorisée, si la Commis-
sion des allocations familiales ne suit pas les
instructions du ministre, je pense qu'il a intérêt
à savoir, et tout de suite, et à avertir la provin-
ce et tous ses pensionnés qui se fient en somme
à la Commission des allocations sociales.

Or, dans cette lettre, M. le Président, et tout
le monde pense que c'est la politique du gouver-
nement, à tort, si je me fie à ce que le ministre
a dit aujourd'hui, on dit: « Monsieur, madame,
parce que, je vous fais part qu'à la suite de
l'augmentation de la pension de sécurité de vieil-
lesse de votre mari à $75 par mois à compter
du 1er octobre dernier, notre commission se
trouve dans l'obligation de réduire de $10 par
mois le taux de votre allocation à compter de la
même date. » M. le Président, parce que le ma-
ri a reçu $10 de plus du fédéral, on le baisse, à
madame, de $10, du montant correspondant. Et
on aurait pu faire bénéficier les pensionnaires
de 65 à 70 ans d'une allocation de $75 depuis le
1er décembre. Et on attend au mois d'avril.

M. LESAGE: M. le Président, maintenant
qu'on a engagé un débat, je regrette, qui aurait
pu se faire au cours du débat général sur l'adres-
se, je me dois de répondre au chef de l'Opposi-
tion pour lui dire qu'il a choisi une lettre type
d'un cas où une pensionnaire était dans un tel
état que, étant donné, la réception par son mari
de $10 de plus, ses besoins ne justifiaient pas le
paiement du $10 supplémentaire. C'est un cas
d'espèce, M. le Président, absolument un cas
d'espèce, parce que la politique du gouvernement
reste la même et elle restera la même...

UNE VOIX: Je vais aller chercher...

M. LESAGE: ...avec l'augmentation à partir
du 1er avril, c'est que les $10 soit, pour ceux qui
reçoivent la pension de, c'est-à-dire les paie-
ments de sécurité de la vieillesse, soit pour ceux
qui reçoivent les pensions de vieillesse, ceux qui
reçoivent les pensions d'aveugles, les pensions

d'invalidité, les pensions de personnes — de fem-
mes célibataires ou veuves de 60 à 65 ans, eh
bien, auront droit en outre du maximun de $75 un
paiement additionnel de $10 si le besoin en est
prouvé.

UNE VOIX: C'est ça. C'est la règle générale.

M. JOHNSON: M. le Président, c'est ce que
le député de Frontenac disait tantôt, on baisse
actuellement et on augmentera la pension au mois
d'avril, de façon, M. le Président...

M. LESAGE: C'est faux. C'est de mauvaise
foi.

M. JOHNSON: M. le Président, je demande
au premier ministre de retirer ses paroles ce
n'est pas de la mauvaise...

M. LESAGE: Ah, je retire, c'est de l'incons-
cience.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.
Affaires du jour.

M. JOHNSON: Trop de conscience pour la
sécurité et la tranquilité du gouvernement.

M. LESAGE: C'est de l'inconscience.

M. LE PRESIDENT: Affaires du jour. A
l'ordre.

M. LESAGE: Numéro 1.

M. JOHNSON: M. le Président, j 'ai une ques-
tion à poser au premier ministre, j'espère qu'il
va reprendre sa sérénité puisqu'il s'agit d'une
question qui l'intéresse et au sujet de laquelle
l'Opposition est toujours prête à collaborer, con-
cernant le fonds de retraite, la caisse de retrai-
te.

On apprend par les journaux que le premier
ministre aurait reçu un très volumineux mé-
moire de M. Pearson concernant une modifica-
tion envisagée et je demanderais au premier mi-
nistre s'il croit pouvoir faire bénéficier les
membres de cette Chambre de cette documenta-
tion qui pourrait nous être utile ou si à ce stade
présent, elle est encore confidentielle.

M. LESAGE : M. le président, j'ignore si elle
est confidentielle. Je ne le crois pas. Je pense
qu'elle doit être publiée sur les journaux aujour-
d'hui, je ne suis pas sûr. Je l'ai étudiée en fin
de semaine, je l'ai reçue au cours de la semai-
ne, c'était mercredi ou jeudi et nous étions au
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cours du débat sur l'Adresse et j'étais évidem-
ment bien pris. Je suis parti pour Montréal à
7 heures ce matin, je suis arrivé à 3 heures
moins une minute, et je vous avoue, M. le Pré-
sident que je n'ai pas eu le temps de considérer
une réponse possible au chef de l'Opposition.
Tout ce que je puis dire, c'est que j 'ai lu au
complet le mémoire de huit grandes pages dac-
tylographiées qui accompagnaient la lettre de M.
Pearson et je n'ai pas l'intention de faire de
commentaires avant d'avoir consulté les mem-
bres des comités d'actuaires et d'économistes
qui conseillent le gouvernement sur l'établisse-
ment d'un plan provincial universel de pension
de retraite.

M. JOHNSON: En effet, M. le Président, les
Journaux en parlent...

M. LESAGE: C'est ce que je pensais.

M. JOHNSON: ... on dit même que le premier
ministre a fait un commentaire, un pas dans la
bonne voie.

M. LESAGE: Pardon?

M. JOHNSON: On dit ici - une nouvelle de la
UPI, le premier ministre Leaster Pearson a
rendu public, aujourd'hui, le texte d'un mémoire
envoyé le 11 janvier aux premiers ministres des
dix provinces dans lequel sont énumérées les
modifications apportées au projet de plan uni-
versel de retraite. Alors, je pense que ça rè-
gle ma première question, ce n'était pas confi-
dentiel.

M. LESAGE: C'est ce que je pensais. Je pen-
sais qu'il serait public aujourd'hui.

M. JOHNSON: Alors, puisque c'est mainte-
nant public, à la convenance du premier ministre,
mais le plus tôt possible, nous lui serions obligé
de déposer une copie afin que nous puissions
consulter le texte officiel et non pas seulement
les journaux.

M. LESAGE: M. le Président, lorsque
M. Pearson m'a fait parvenir une copie du mé-
moire, il s'est excusé de ne me faire parvenir
que la version anglaise étant donné que la tra-
duction n'était pas encore faite. lorsque j'aurai
la traduction française, je me ferai un plaisir de
faire distribuer aux membres de l'Assemblée la
copie de la version française.

M. JOHNSON: Que vous attendez d'Ottawa.

M. LE PRESIDENT: Affaires du jour.

M. LESAGE: Je l'ai... M. le Président...

M. JOHNSON: M. le Président, est-ce qu'on
va attendre la version française d'Ottawa?

M. LESAGE: M. le Président, je l'ai peut-
être reçue, mais je suis arrivé de Montréal avec
vous, M. le Président, en cette Chambre à trois
heures. Je n'ai pas passé par mon bureau. Je re-
grette.

M. LE PRESIDENT: Affaires du jour.

M. LESAGE: Numéro 1.

M. LE PRESIDENT: M. Hamel, St-Maurice,
propose qu'à sa prochaine séance la Chambre se
forme en comité plénier pour prendre en consi-
dération les résolutions relatives au bill numéro
48 intitulé loi pour protéger les emprunteurs
contre certains abus et les prêteurs contre cer-
tains privilèges. La motion sera-t-elle adoptée?
Adoptée.

M. LESAGE: Numéro 2.

M. LE PRESIDENT: M. Laporte...
M. LAPORTE: M. le Président, vous me

permettrez au début de cette nouvelle session
de vous présenter brièvement nos hommages et
de vous dire le plaisir que nous avons à vous
retrouver pour présider les importantes déli-
bérations qui se tiennent dans cette Chambre.

Vous me permettrez également, M. le Pré-
sident, de souhaiter avec tous les membres de
cette Chambre que la session que nous venons
d'entreprendre soit fructueuse pour la province
de Québec et que tous les membres se fassent
un devoir de la rendre aussi efficace et aussi
brève que possible. Je pense que la façon la
plus efficace, ce serait encore de respecter
scrupuleusement ce document fort important
qui s'appelle le règlement de l'Assemblée légis-
lative. Peut-être allons-nous cette année, M. le
Président, étudier la possibilité de l'amender
afin que nous puissions avoir la conviction que
tout en laissant à chaque député la liberté totale
d'exprimer son point de vue et de participer à
l'élaboration de la législation québécoise, les
citoyens qui sont quand même ceux qui, à lon-
gue échéance, font les frais de nos sessions
aient également la conviction que nous travail-
lions avec le plus de célérité possible.

Quelques mots pour souligner nos joies des
quelques dernières semaines: l'élection du dé-
puté de Notre-Dame-de-Grâce, devenu minis-
tre du Revenu dans le cabinet provincial; joie
également d'avoir compris que le proposeur et
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le secondeur de l'adresse en réponse au discours
du Trône ont fait un travail à la fois sérieux,
apprécié et auquel les journaux ont apport
l'écho qu'il méritait. Je les félicite chaleureu-
sement l'un et l'autre.

Un mot également pour m'associer à ceux qui
ont présenté leur sympathie, à l'occasion des
deuils qui ont frappé cette Chambre, par la
mort du député de Saguenay et du député de
Dorchester.

L'on me permettra aussi, en quelques se-
condes, de rappeler un événement qui, je crois,
— si l'on peut comparer les très grandes cho-
ses à celles qui, tout en étant grandes, le sont
un peu moins, — de souligner le voyage que
vient d'accomplir en Afrique le cardinal-arche-
vêque de Montréal, Son Eminence Mgr Léger.
Je pense qu'il a établi une fois de plus sa solli-
citude bien connue envers tous les affligés,
sollicitude dont son diocèse porte les marques
les plus indélébiles dans les nombreuses insti-
tutions qu'il a implantées sur notre sol et par
cette charité tout apostolique dont il a fait con-
tinuellement preuve. Sa charité s'étend main-
tenant aux dimensions du monde et je pense
qu'en le remerciant de cet acte, nous avons
tous raison, nous citoyens du Québec et Cana-
diens français, de nous féliciter d'avoir un
pasteur de cette envergure.

M. le Président, un thème est sur toutes les
lèvres actuellement, non seulement dans le
Québec mais un peu partout au Canada, c'est
celui de l'autonomie provinciale et le député de
St-Jacques dans son allocution de vendredi
dernier a parlé de l'entente fédérale-provincia-
le sur les prêts aux municipalités. Je ne crois
pas trahir sa pensée en résumant sa thèse en
quatre points.

Sans trahir sa pensée, en résumant sa thè-
se en quatre points. Premièrement, le gouver-
nement provincial, nous dit-il, avait dit que tout
l'appareil administratif serait aux mains de la
province. Or, c'était son deuxième point, l'en-
tente intervenue avec Ottawa permet l'inspec-
tion des dossiers de la province et de ceux des
municipalités. Il ajoutait, troisième point: le
gouvernement provincial n'a pas protesté contre
cette intrusion, et donc, terminait-il, l'Opposi-
tion avait raison de prévoir la chose et il est
malheureux que l'opinion publique ait mis tant
de temps à s'émouvoir.

Je me demande vraiment où est-ce que très
récemment le député de St-Jacques a pu perce-
voir cette émotion nouvelle, et je vais me per-
mettre seulement et dans le moins de temps
possible de relater les faits.

Dès la campagne électorale fédérale d'avril
dernier, lors d'un discours que je prononçais

devant la Chambre de Commerce de Montréal,
je prenais bien soin après avoir consulté le con-
seil des ministres et à titre de ministre des Af-
faires municipales, je mettais les partis poli-
tiques fédéraux en garde contre cette intrusion
que l'on craignait déjà dans le domaine des af-
faires municipales. Deuxièmement, avant même
que le projet fédéral ne soit déposé et bien da-
vantage après qu'il eut été accepté en premiè-
re lecture par la Chambre des communes, le
premier ministre de cette province protestait
contre cet envahissement de notre domaine. Et
c'est lui, M. le Président, qui presque seul a
obtenu la convocation d'une conférence fédérale-
provinciale pour discuter spécifiquement de ce
problème. Quels résultats avons-nous obtenus
à la suite de la prise de position très claire et
très ferme du premier ministre? Il a été accep-
té que les relations directes du gouvernement
fédéral avec les municipalités seraient écar-
tées, et deuxième changement important, le
certificat de la province à l'effet qu'il s'agirait
d'un travail éligible pour le prêt provincial ou
fédéral n'était plus soumis à l'approbation de
l'autorité fédérale.

L'on se souvient, M. le Président, qu'une
session spéciale a eu lieu à Québec à la fin du
mois d'août; or, la loi fédérale avait été sanc-
tionnée le 2 août 1963, c'est-à-dire au moins
deux semaines, trois semaines même, avant que
les Chambres provinciales ne se réunissent.
Ce qui me permet de dire que ni cette Chambre,
ni l'opinion publique de la province de Québec
n'a été prise par surprise lorsqu'il a été inclus
dans l'entente fédérale-provinciale cette inspec-
tion périodique des ouvrages dans les munici-
palités ou des livres de la commission munici-
pale puisque c'est inclus en toute lettre dans la
loi fédérale qui encore une fois était adoptée
avant même que nous ne discutions dans cette
Chambre et qui se lit comme suit: Article 7,
paragraphe 2, sous-paragraphe « d »: « Qua
l'Office doit avoir le droit d'inspecter à l'occa-
sion toute entreprise municipale concernant la-
quelle un prêt a été consenti aux termes de l'en-
tente. » Et le sous-paragraphe « e », du même
article, prévoit que la province doit présenter de
temps à autre des rapports sur la marche des
travaux.

Conclusion, M. le Président, cette Chambre
était parfaitement informée de la situation. Nous
n'avons pas discuté sur un projet de bill fédé-
ral, mais sur une loi qui était sanctionnée. Et
les commentaires que les journaux ont faits à
l'époque, qui restent à mon avis le meilleur
écho de l'opinion publique, étaient parfaitement
informés de la situation. Et d'ailleurs le gou-
vernement fédéral a accordé la réciprocité
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dans ce domaine, parce que les municipalités
qui n'ont pas accepté l'entente fédérale-provin-
ciale, c'est-à-dire les provinces auxquelles le
gouvernement d'Ottawa prête directement aux
municipalités, bien les gouvernements provin-
ciaux ont obtenu dans cette loi fédérale le droit
de s'assurer que les municipalités sont en effet
éligiblés, il y a là une inspection provinciale
qui est le pendant de ce que nous avons accordé
au gouvernement fédéral.

Quant à l'entente elle-même, qui a été signée,
et à laquelle s'est référé le député de St-Jac-
ques, voici M. le Président, exactement ce qui
s'est passé et je me permets de citer ce texte,
surtout parce que le député de St-Jacques a dit;
« la province de Québec qui n'a pas protesté »;
M. Gordon a dit à la Chambre des communes que
apparemment, la province de Québec était d'ac-
cord avec tout ce qu'il y avait dans l'entente ».
Or, voici les faits. Voici le texte que je soumet-
tais au Conseil des ministres le 23 octobre 1963:
« La loi fédérale, après avoir été amendée pour
permettre une entente avec les gouvernements
provinciaux a été adoptée par la Chambre des
communes le 2 août 1963. Le 23 août 1963, l'As-
semblée législative de Québec adoptait de son
côté la loi pour autoriser le ministre des Affai-
res municipales à conclure une entente avec l'of-
fice du développement municipal et des prêts aux
municipalités et amenda la loi de la commission
municipale pour permettre à cet organisme d'ac-
complir tout acte requis pour l'exécution de cette
entente. »

Un premier proj et d'entente a été préparé par
les autorités fédérales et m'a été soumis offi-
cieusement le 17 septembre 1963 par un repré-
sentant du gouvernement fédéral. J'ai soumis
quelques objections de principe et plus tard, un
projet officiel nous à été transmis. Le 4 octo-
bre 1963, Me Louis-Philippe Pigeon et Me Jean-
Louis Doucet se rendaient à Ottawa pour faire
valoir nos objections qui peuvent se résumer
comme suit; Article 3 à l'article 3 de l'entente,
le gouvernement fédéral se réserve le privilège
de négocier les obligations émises par la com-
mission municipale pour le remboursement des
prêts faits par l'office fédéral à la commission.
Bien que l'office s'engage à aviser là commis-
sion six mois d'avance, de son intention de né-
gocier ces obligations, il nous paraissait dési-
rable que le gouvernement fédéral conserve ces
obligations en portefeuille parce que là mise sur
le marché de ces obligations pourrait coincider
avec l'émission d'obligations de la province, de
l'Hydro ou de la cité de Montréal et avilir ainsi
le but des obligations du Québec. L'on n'a pas
tenu compte à Ottawa de cette objection.

Article 5, paragraphe 1, sous -paragraphe d)
et 1, « quand la commission municipale fera une
demande de prêt à l'office à l'égard d'une enten-
te d'une entreprise municipale, elle devra men-
tionner le montant approximatif de toute subven-
tion provinciale ordinairement disponible pour
une entreprise de ce genre. »

Québec s'est insurgé sans succès à cette
clause de l'entente. Dans cet article 5 du projet
initial, il y avait des clauses qui obligeaient la
commission municipale à fournir à l'Office des
renseignements concernant le montant des im-
mobilisations de la municipalité emprunteuse
pour chaque année à partir de 1960, jusqu'à l'an-
née de la demande d'emprunt et pour chacune
des années durant lesquelles les travaux sub-
ventionnés seront exécutés; ces clauses ont été
biffées à la demande du Québec.

Article 7. Cet article a été modifié à la de-
mande de Québec pour stipuler que c'est la Com-
mission municipale qui déterminera si le projet
de travaux sera réalisé ou non.

Article 14. L'on a accepté de n'exiger qu'un
rapport annuel sur la progression des entrepri-
ses municipales au lieu des rapports trimes-
triels, prévus dans le projet initial.

Article 15. Des objections très fermes ont
été faites à l'encontre du désir de l'office d'en-
voyer ses représentants examiner les archives
de la province pour déterminer le coût des tra-
vaux. L'on a obtenu de limiter l'inspection à
l'examen des livres, registres et comptes tenus
par la commission municipale et la municipalité
intéressée. En résumé, l'entente, résultat de la
loi fédérale constitue un moindre mal, comme je
l'ai dit en Chambre, c'est un devoir des admi-
nistrateurs de l'état du Québec de tirer le meil-
leur parti possible de la situation pour éviter le
pire, et pour éviter que les citoyens québécois
ne soient taxés au profit du reste du Canada. J'a-
joute que l'Ontario et la Saskatchewan ont appuyé
à fond les objections faites par le Québec lors
de la réunion du 4 octobre. M. le Président, ceci
étant dit, étant établi que la province de Québec
a fait valoir ses droits et exposé les objections
dont parlait vendredi le député de St-Jacques,
je dis que l'entente est la meilleure que nous
pouvions obtenir pour la province de Québec.
J'ajoute que la province de Québec a fait des ef-
forts sérieux pour obtenir des améliorations et
elle en a obtenues. Troisièmement, on ne peut
que répéter, M. le Président, la prise de posi-
tion claire que je formulais à ce sujet à l'As-
semblée législative lors de l'étude du projet de
loi qui nous intéresse. « Chaque fois que le gou-
vernement fédéral voudra pénétrer dans un do-
maine de juridiction provinciale et chaque fois
qu'une majorité de provinces sera favorable à
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cette violation de la constitution, ce sera le de-
voir des administrateurs de l'état du Québec de
tirer le meilleur parti possible de la situation
pour éviter le pire et pour éviter que les citoyens
ne soient taxés au profit du reste du Canada.
Mais chaque fois que le gouvernement fédéral re-
courra à un tel procédé, j'allais dire à un pareil
chantage, l'équilibre de la confédération en sera
de plus en plus faussé avec le risque qu'un jour
ça ne craque. »

Cette prise de position vaut en bloc, on ne
saurait la citer partiellement sans en fausser
le sens. Ce qui revient à dire que nous ne vou-
lons pas de Maillardville dans la province de
Québec. Nous ne voulons pas que les Québécois
soient taxés d'abord pour payer des services
pour les autres Canadiens et qu'ils se taxent une
deuxième fois pour se les donner à eux-mêmes
ensuite.

M. le Président, vous me permettrez, après
ces exposé, de faire quelques remarques assez
brèves au sujet de l'autonomie et du gouverne-
ment actuel.

Il y a deux théories en matière d'autonomie
provinciale, M. le P r é s i d e n t . il y a celle du re-
fus global; il y a celle de la revendication luci-
de et réaliste. L'Union nationale a cru à la thè-
se du refus global. Elle l'a mise en pratique pen-
dant qu'elle était au pouvoir et je ne suis pas
prêt à dire que cette théorie n'a pas produit cer-
tains résultats. Mais à cette attitude négative le
gouvernement actuel entend substituer la reven-
dication basée sur des faits et des besoins très
précis et, dans ce domaine, on peut au moins di-
re qu'il a procédé avec une grande logique. Il
a d'abord procédé à la création du ministère des
Affaires fédérales-provinciales, le centre de re-
cherches qui mettra à sa disposition tous les
renseignements, toute la science dont il a besoin
et qui sera le moyen de contact permanent avec
l'autorité fédérale et avec les autres provinces.

Le gouvernement actuel, par la personne de
son premier ministre, a contribué fortement à
la création de la Conférence des premiers mi-
nistres provinciaux, dont on disait au départ que
ce navire se fracasserait sur les premiers ré-
cifs, mais qui a quand même réussi ses quelques
premiers voyages de façon spectaculaire et dont
la vie, dont la vitalité est maintenant reconnue
par tous les Canadiens.

Mais, c'est encore le gouvernement actuel
qui, conformément à la politique qu'il avait prê«
chée dans cette province, a suggéré la création
d'un Secrétariat permanent fédéral-provincial.

Les deux premiers de ces trois instruments
existent actuellement grâce au gouvernement ac-
tuel et le troisième, le secrétariat permanent

fédéral-provincial, compte de plus en plus de dé-
fenseurs à travers tout le Canada.

A la conférence de novembre dernier, la pro-
vince de Québec, son premier ministre en tête,
s'est rendue à Ottawa en emportant avec elle la
province, un inventaire très complet de nos be-
soins.

Le chef de l'Opposition a affirmé qu'au lieu
d'exprimer des besoins, le premier ministre au-
rait dû faire valoir nos droits. Là aussi, M. le
Président, et très sérieusement, je pense que
nous sommes en présence de deux thèses qui ne
sont pas nécessairement contradictoires. L'U-
nion nationale a mis la première à l'épreuve pen-
dant 16 ans, celle de la revendication je dirais
platonique de droits. Nous sommes en train de
mettre la deuxième à l'épreuve, la deuxième qui
me paraît plus complète parce que, sans écarter
nos droits qui sont quand même inscrits dans
l'acte de l'Amérique du nord britannique, et qu'il
ne doit pas être nécessaire de réclamer auprès
du gouvernement central, je pense, je veux dire
que, sans écarter nos droits, nous insistons sur
nos besoins prioritaires. C'est logique, parce
que s'il s'agit de besoins prioritaires, c'est à
la suite d'obligations qui nous sont imposées par
la constitution du Canada. Ce qui veut dire que
besoin et devoir débouchent tous les deux sur des
droits qui nous sont reconnus par la constitution.

Quels ont été les résultats de cette première
tentative d'autonomie positive, de cette formule
qui insiste sur des besoins pour aboutir à des
droits? Si l'on parle en terme de chiffres, nous
constatons que nous avons retiré près de la moi-
tié des $87,000,000 qu'Ottawa met à la disposi-
tion des provinces. Et si maintenant on quitte le
domaine des chiffres, qui ont quand même une
singulière importance dans une province en plein
développement, pour nous élever à celui des
principes, lisons, M. le Président, un bref com-
mentaire de « Relations », dans son édition de
janvier 1964. « Pour apprécier les résultats de
la conférence de novembre, il faut se reporter
à deux critères, se poser deux questions: a-t-
elle reconnu les besoins prioritaires des pro-
vinces? A-t-elle admis la nécessité d'une plus
grande coopération entre les deux ordres de gou-
vernement? Sur ces deux fronts, Québec a mené
la bataille. Sur le premier, il n'a obtenu qu'un
succès mitigé. Ottawa se déclare sans doute dis-
posé à reconnaître les besoins prioritaires des
gouvernements provinciaux, mais à la condition
qu'il ne lui en coûte pas trop cher, pas plus que
les quelques millions qu'il a fini par céder. Sur
le front de la coopération intergouvernementale,
de plus en plus nécessaire au Canada, il semble
bien que le succès ait été plus grand et qu'Otta-
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wa accepte de consulter davantage les provin-
ces et de créer les organismes indispensables
à cette consultation.

« La conférence de novembre n'a été que la
première étape de la revision qui s'annonce dif-
ficile et longue de notre régime fédératif. Le
Québec y a obtenu des gains certains, non tout
ce qu'il désirait et exigeait. Une deuxième éta-
pe va bientôt s'ouvrir. A lui de l'entreprendre
avec une non moins ferme détermination pour y
consolider ses gains et en obtenir de plus grands
encore. »

Nous admettons tous, M. le Président, qu'en
dépit de ces gains certains, gains d'ordre moné-
taire et gains au niveau des principes, nous avons
admis avec franchise que nous ne sommes pas
complètement satisfaits, mais nous ne pouvons
pas ne pas constater qu'il y a des progrès et
c'est avec une confiance tempérée par la pruden-
ce que nous attendons l'étape suivante.

La confiance reprendra Québec. Et je pense
que dans le climat actuel des relations de la pro-
vince de Québec avec le gouvernement central et
les autres provinces du Canada avec la nôtre,
c'est heureux que nous soyons les hôtes des gou-
vernements des provinces et du pays.

Le réveil soudain de notre province après
1960 a d'abord créé ailleurs au Canada une sorte
d'enthousiasme. Tous les journaux du pays nous
parlaient avec satisfaction du nouveau « leader-
ship » québécois. Puis peu à peu, à mesure que
nous exposions nos besoins, que nous revendi-
quions ce qui nous semble être le minimum de ce
que la Confédération doit nous donner, nous avons
pénétré dans une deuxième phase de nos relations
avec les autres, celle de l'inquiétude des autres
provinces. Si nous lisons les journaux, si nous
rencontrons des compatriotes de langue anglaise
des autres provinces, on sent que partout ailleurs
on se demande où est-ce qu'elle s'en va la pro-
vince de Québec? Chez certains c'est une inquié-
tude justifiée par le désir de voir notre Confédé-
ration survivre à ses cent ans et continuer encore
pendant de nombreuses générations. Chez d'au-
tres, malheureusement, c'est le réveil de cette
vieille inquiétude, toujours battue en brèche mais
toujours renaissante, cette vieille phobie du
« French rule ».

M. le Président, on a tort de craindre que la
province de Québec entend ou songe à imposer
sa manière de voir et de penser au reste du pays.
Il nous reste à espérer et peut-être que la con-
férence de Québec sera le début de cette troisi-
ème étape que nous espérons, celle qui fera des
deux partenaires majeurs de la Confédération,
non plus des gens qui se regardent avec suspi-
cion, non plus des gens qui se craignent les uns
les autres, mais des partenaires égaux où l'es-

time et la compréhension mutuelles remplace-
ront ce que nous voyons actuellement d'incom-
préhension et de crainte.

La remise de cette conférence devrait aider
tout le monde à comprendre, même le québécois,
l'importance de repasser nos relations avec le
reste du Canada, la nécessité de repartir sur des
bases entièrement nouvelles, surtout qu'il y ait
un renouveau dans l'esprit qui est à la base des
relations entre les groupes ethniques de langue
française et de langue anglaise.

Il est important que le reste du Canada sache
que nous ne voulons le lui enlever, que nous rê-
vons d'un Canada qui soit prospère, culturelle-
ment fort d'un océan à l'autre. Mais comme il est
important, également, que l'on se rende compte
dans tout le pays que sans vouloir rien enlever
de ce qui appartient aux autres, nous souhaitons
vivement et avec de plus en plus de vigueur, ra-
voir ce que de bonne foi et ce que en vertu de
droits qui dépassent la personne de chacun de
ceux qui peuvent s'exprimer, nous voulons ravoir
des droits qui nous appartiennent et qui, au lieu
de continuer à rouler dans ce char de la Confé-
dération dans lequel nous ne sommes pas très
confortables, nous le disons franchement au res-
te du Canada, nous espérons qu'il sera possible
dans cette troisième étape de ce débat qui est
engagé maintenant depuis quelques années, de
nous comprendre afin que chacun puisse obtenir
une pleine mesure de justice, que personne ne
soit plus, le mieux traité et le moins bien traité,
que chacun se sente entièrement chez lui. Nous
croyons que l'attitude positive du gouvernement
actuel face aux relations fédérales-provinciales,
nous aide davantage. Premièrement, à ne pas
priver les citoyens de la province de Québec de
leur part d'impôt au Canada, parce que si nous
avons une autonomie qui nous donne une voirie
moins bonne, qui nous donne des universités
moins développées, si nous avons une autonomie
qui ne représente que des sacrifices d'ordre fi-
nancier pour nos citoyens, elle sera bientôt in-
défendable.

M. le Président, je prétends que l'attitude
positive du gouvernement actuel nous aide dans
ce domaine et cela nous aide également à faire
connaître aux autres citoyens du Canada à autre
chose que des déclarations de principe et par
des démonstrations claires, par des chiffres, par
des thèses qui peuvent être comprises par tous
les Canadiens, aide à faire comprendre le pour-
quoi de nos besoins et le pourquoi de notre atti-
tude. Toutes ces choses, M. le Président, — cha-
cun d'entre nous ayant le désir de faire tout ce
qui est possible pour défendre l'intégrité totale
de notre province, — je pense que toutes ces cho-
ses nous conduisent vers une restructuration de
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notre constitution et si nous y avons participé
nous pourrons sans doute remercier, au moins
nous, le gouvernement actuel qui nous y invite
mais tous ceux qui y auront participé pourront se
rendre le témoignage d'avoir fait oeuvre émi-
nemment utile pour l'enssemble du Canada.

M. BELLEMARE: M. le Président, vous me
permettrez, au début de cette session, de vous
formuler mes voeux les meilleurs de patience
et de courage et surtout à l'endroit de ce député,
mauvais garçon, qui en certaines circonstances
a pu vous donner beaucoup de tracas.

Je ne pense pas que mon état de santé me per-
mette cette année d'être le plus indiscipliné
dans cette Chambre. Je tiens plutôt à bien rem-
plir mon mandat, à le faire d'une manière la
plus conrageuse possible mais dans un esprit où
ce qu'on appelle l'esprit chicanier pourrait peut-
être vous amener à des sanctions qui vous ont
déjà été difficiles à m'imposer.

M. le Président, l'honorable député de Qué-
bec-Est a eu à mon endroit, pendant son dis-
cours en réponse au discours du Trône, une
allusion toute particulière et fort aimable. Lui
qui est un grand lecteur et surtout un grand voya-
geur, il l'a fait par ses études et par ses écrits,
il a dû rencontrer un jour cette phrase d'André
Siegfried, qui disait: « Voulez-vous nuire à
quelqu'un, n'en dites pas du mal. Dites-en trop
de bien. » Et tout de suite Siegfried ajoutait:
« En politique il faut déjà beaucoup de culture
pour se contenter d'explications simples. » Je
dis à l'honorable député qui m'a assuré de son
amitié ma reconnaissance très sensible pour
cette condescendance particulière qu'il a à mon
sujet et je sais que vous comprendrez, M. le
Président, que les exclamations sont peut-être
le fruit de l'enthousiasme et d'un jeune âge qui
semble vouloir se prolonger.

M. le Président, si aujourd'hui je prends la
parole dans cette Chambre, c'est spécialement
pour quelques minutes afin d'entretenir cette
Chambre d'un peu ce qui est ma phobie, de ce qui,
pour moi, dans tout le système éducationnel de
la province semble être le prototype d'une orga-
nisation qui a fait énormément de bien.

Et je voudrais au tout début, M. le Président,
puisqu'il arrive assez rarement à l'Opposition de
se trouver un prétexte raisonnable de louer le
gouvernement, de dire combien je suis d'accord
avec l'honorable premier ministre de cette pro-
vince qui, le 14 d'octobre 1963, disait des insti-
tuts familiaux de cette province cette parole que
je vous cite au texte: « Si du secret d'être heu-
reux on passe à celui de bien gouverner, on s'a-
perçoit qu'il est lumineusement simple: une po-
litique familiale est le critère d'un bon gouverne-

ment. Un gouvernement est bon, mauvais ou ni
chair ni poisson dans la mesure même où son
action sert les intérêts de la famille.» Et il
ajoutait ceci, phrase caractéristique: « La con-
damnation la Plus définitive, la plus irréfutable
que je connaisse du nazisme, du facisme et du
communisme, c'est l'aveu d'un conflit entre la
famille et l'Etat accapareur.»

M. le Président, c'est un peu cette thèse sur
les instituts familiaux qui me sont extrêmement
chers que je voudrais pendant quelques instants
développer avant que ne disparaisse sous la
grande niveleuse le bill 60, ces institutions qui,
dans la province, ont été à mon sens le point
tournant et celle qui a permis à la province de
Québec de conserver et sa tradition et surtout
ses us et coutumes.

M. le Président, le premier ministre disait
que le test d'un gouvernement vraiment démo-
cratique c'est celui qui dit si une action quel-
conque peut servir la famille, il faut que cette
action soit législativement, politiquement, éco-
nomiquement et idéologiquement possible, le
gouvernement doit penser toujours au bien-être
de la famille. Et c'est sur ça que je voudrais, et
sur la déclaration de l'honorable ministre de la
Jeunesse devant les instituts familiaux, le 29 oc-
tobre 1960, établir un peu la thèse que je vou-
drais développer.

L'honorable ministre de la Jeunesse disait
à cette réunion: «Parmi les transformations qui
se sont ainsi opérées à tous les paliers de notre
enseignement, l'une des plus importantes, l'une
des plus originales, me semble-t-il, est préci-
sément celle qui a affecté le secteur qui nous
concerne directement, l'éducation féminine dans
la province de Québec.

« On vous l'a dit et répété souvent disait
le ministre, les plus hautes autorités religieu-
ses et pédagogiques l'ont maintes fois souli-
gné. De nombreux visiteurs venus d'autres pays
l'ont affirmé. La pédagogie qui inspire nos
instituts familiaux, leur programme d'étude ont
donné à l'éducation féminine en notre milieu un
caractère particulier dont nous pouvons être
à juste titre très fiers. » Et, il continuait cette
démonstration d'estime d'attachement et de
reconnaissance en disant cette phrase mer-
veilleuse: « Je vous assure que pour l'avenir
de mon encouragement à poursuivre une tâche
aussi essentielle, non seulement pour les jeunes
filles qui fréquentent les instituts familiaux,
mais aussi pour toute notre société québécoise
entière ».

M. le Président, ces phrases peuvent peut-
être vous paraître arides. Le sujet peut-être
non-avenu dans une discussion en réponse au
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discours du Trône. Mais, parce que Justement,
M. le Président, c'est la base même de notre
famille québécoise que nous sommes appelés
dans ce parlement à défendre par ses institu-
tions, par sa législation, par sa tradition, que
je voudrais vous démontrer aujourd'hui l'impor-
tance vitale, la raison primordiale qu'il y a
d'assurer dans le système de formation pour
nos jeunes filles, un système qui soit complè-
tement différent de tout ce qu'on appelle le sys-
tème spécialisé. C'est-à-dire que nous devrions,
il me semble, M. le Président, à cause du passé,
à cause du présent que nous avons à vivre, à
cause surtout du futur que nous aurons à bâtir; 11
me semble que ces instituts familiaux et je m'en
vais vous le démontrer dans quelques minutes,
devraient à mon sens obtenir du gouvernement
une entité complètement distincte de tout ce
qui s'appelle système éducationnel.

Je le comprends et je l'accepte dans le
système éducationnel, mais je l'accepte comme
un système de formation, d'éducation, plutôt,
M. le Président, qu'un système de spécialisa-
tion, de technologie. Et, je voudrais simple-
ment vous rappeler ici, très brièvement, que
c'est en 1882, à Roberval sous l'instigation
des révérendes soeurs Les Ursulines qu'a
été établi dans cette province la première école
ménagère. On les appelaient dans le temps, les
écoles ménagères. Vous avez eu, ensuite, M.
le Président, en 1905 la fondation de l'Ecole
de St-Pascal dirigée par les Dames de la Con-
grégation de Notre-Dame; à Southen en 1911,
dirigée par les Révérendes Mères de la Pré-
sentation de Marie; à Montebello en 1911, di-
rigée par les Soeurs Grises de la Croix; à St-
Damien, en 1916 dirigée par les Soeurs de
Notre-Dame du Perpétuel Secours, les Gaspé
et Ste-Ursule, les St-Georges-de-Beauce... un
réseau complet jusqu'en 1937 M. le Président,
qui a fonctionné admirablement bien. Et, ce
réseau, qu'est-ce qu'il comprend? Il comprend

, aujourd'hui 80 écoles de formation spéciale-
ment ce qu'on appelle des instituts familiaux.
Et, pourquoi ces institutions? Parce que, M.
le Président, ces institutions développent à
part de la formation du savoir, elles dévelop-
pent un principe fondamental, celui de la for-
mation de la personnalité. Et, Dieu sait com-
bien, dans cette province il y a d'assauts mal-
heureux contre tout ce qui s'appelle la fa-
mille. Que ce soit â la télévision, que ce soit
dans les journaux, que ce soit dans les revues,
combien notre famille québécoise est attaquée
partout. Et, vous verrez, M. le Président, lors
de cet exposé que je veux faire très bref, com-
bien il y a eu aussi de participation de la part
des communautés religieuses qui â elles seules

ont soutenu, organisé à leurs frais, l'organi-
sation de cet immense réseau.

Ces écoles ménagères, ces instituts fami-
liaux, vous trouverez ça, M. le Président dans
le mémoire de l'Association des instituts fa-
miliaux de la province devant la Commission
royale d'enseignement, à la page 88, le tableau
1, et vous trouverez, M. le Président, que les
communautés religieuses ont investi et vous
l'avez là, dans un graphique qui est fort bien
détaillé, les communautés religieuses ont in-
vesti la somme de vingt-cinq millions de dol-
lars à elles seules. Je dis, M. le Président,
et je le répète, les communautés seules ont
investi sans l'aide du gouvernement une som-
me de vingt-cinq millions de dollars pour bâtir
leurs écoles.

Sur la construction de ces instituts fami-
liaux, le gouvernement a versé $2,427,000 et
vous trouverez ça encore, M. le Président,
dans ce graphique qui a été déposé lors de la
Commission royale d'enquête, lors de la dépo-
sition du mémoire des instituts familiaux.

Si les communautés religieuses ont dépensé,
ont investi $25,000,000 de leur propre avoir, pour
fonder ici quelque chose d'extraordinaire, ce
qu'on ne trouve peut-être nulle part ailleurs,
c'est que c'est chez nous qu'ont pris naissance
en 1882 ces écoles ménagères qui se sont trans-
formées graduellement pour en faire des écoles
de formation familiale, et M. le Président si
vous voulez m'en croire, il s'agit de regarder
un peu la statistique dernière. Qu'est-ce qu'on
y retrouve? On y retrouve qu'il y a actuellement,
fréquentant ces instituts familiaux, 5,447 famil-
les d'où viennent ces étudiantes qui appartien-
nent à tous les milieux sociaux et, M. le Prési-
dent, il y a 2,379 familles qui sont des familles
de bourgeois; il y en a 1,902 qui sont des famil-
les ouvrières; il y en a 1,033 qui sont des famil-
les de cultivateurs; il y en a 375 qui sont des fa-
milles de professionnels et il y en a 60 qui sont
de familles non spécialisées. Mais, M. le Pré-
sident, quand on regarde un peu cette formation
particulière que reçoivent dans ces instituts fa-
miliaux ces jeunes, filles, on n'est pas surpris
de voir les résultats marquants de la propagation
de ces instituts familiaux puisque, aujourd'hui,
M. le Président, ces instituts familiaux qui grou-
paient en 1937, lors de la réorganisation, à la
demande de Son Eminence le cardinal Villeneuve,
de ces écoles ménagères, sont devenus une en-
tité distincte et, en 1937, il y a eu là pour l'année
académique, 221 élèves qui ont suivi ces pre-
miers cours. M. le Président, de 1937 à 1964, il
y a eu une évolution considérable dans ce domaine
puisque vous avez, à la dernière année, celle qui
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est présentement en cours (1963-1964), 3,852
élèves qui fréquentent les instituts familiaux. M.
le Président, aujourd'hui, le grand total des jeu-
nes filles, des mères de famille qui sont passées
par ces instituts familiaux représente le chiffre
impressionnant de 35,000 jeunes filles qui ont
suivi ces cours, qui sont d'une formation excep-
tionnelle. M. le Président, je voudrais vous faire
remarquer qu'à ce chiffre de 3,852 jeunes filles
fréquentant cette année ces 40 instituts fami-
liaux, s'ajoutent encore 274 élèves fréquentant
un institut de pédagogie familiale qui conduit di-
rectement au b a c c a l a u r é a t . Il y a en plus deux
écoles de spécialisation en couture et d'art culi-
naire pour la formation des professeurs à ces
écoles de formation supérieure, s'adaptant aux
21 écoles de jeunes familiales avec 1,361 élèves
et 8 écoles d'arts familiaux qui préparent 208
élèves, ce qui fait un grand total de 80 écoles
qui fonctionnent sur le principe des instituts fa-
miliaux et qui groupent 5,746 élèves. Mais, M.
le Président, il y a dans le public, peut-être sans
qu'on le sache ou qu'on le veuille, une mauvaise
définition de ce qu'est l'école ménagère, de ce
que sont les instituts familiaux. On pense sou-
vent que les instituts familiaux sont purement et
simplement des écoles où l'on montre àfaire de
la cuisine, à préparer certains plats, àfaire cer-
tains ouvrages de couture. Mais, M. le Président,
c'est bien différent quand on regarde le mémoire
qui a été soumis devant la Commission Parent,
commission royale d'enquête sur l'enseigne-
ment, et que l'on voit le programme détaillé des
instituts familiaux, on est frappé de l'importance
tout à fait spéciale qu'on apporte dans la réali-
sation et la formation de ces jeunes filles de la
famille. Tout converge vers un foyer, tout con-
verge vers la protection et l'organisation de
l'esprit de famille et, M. le Président, qu'est-ce
que vous penseriez d'un homme qui aurait une
très belle instruction et qui n'aurait pas la base
même: le savoir-faire, le savoir-vivre, l'éduca-
tion? Est-ce que, M. le Président, je vous le de-
mande et je le demande à mes collègues, est-ce
que dans la province de Québec il y a eu une
plus grande éducatrice que nos mères? Vous
comme moi, moi comme vous, nous avons dès
notre jeune âge appris sur les genoux de nos mè-
res, le savoir parler, le savoir vivre, l'éduca-
tion première que nous n'avons jamais retrouvée
ailleurs, sauf parfaire notre instruction, parfai-
re notre savoir-vivre, apprendre de nouvelles
techniques. Et bien, si nos mères ont été, au Qué-
bec, les protectrices de nos foyers, si, comme
le dit si bien Mgr Tessier qui a été l'un des
plus grands instigateurs, avec tous ces dévoués
apôtres prêtres et laïques et toutes ces religieu-
ses aux noms inconnus qui ont servi ces insti-

tuts familiaux depuis des années, bien je dis que
c'est la femme avec eux, c'est la femme qui fait
et qui défait les foyers, et si aujourd'hui nous
passons de la législation pour, au point de vue
social, venir en aide à des familles malheureu-
ses qui ont connu des déceptions, qui ont ren-
contré des difficultés presque sans nom à cause
de l'incompatibilité de leur caractère, à cause
de certains modes de vie ou encore, M. le Pré-
sident, à cause d'un manque de formation, dif-
férente dans l'un ou dans l'autre cas, je dis et
je répète que nos instituts familiaux ont dans
cette province depuis qu'ils sont fondés, depuis
qu'ils ont apporté cette nouvelle lumière, depuis
que tous les gens de tous les pays du monde vien-
nent au Québec visiter nos instituts familiaux
pour se rendre compte du bien immense que ren-
dent à notre brave population du Québec ces ins-
tituts qui ont tant fait pour notre société et la
province en générale.

M. le Président, je voudrais simplement vous
donner ici un aperçu d'un passage d'une pensée
qu'a eue à notre endroit Suzanne Marie Durand,
une grande pédagogue française, qui est venue
il n'y a pas si longtemps visiter nos instituts fa-
miliaux, et elle disait ceci: « La formation dis-
pensée dans les instituts familiaux est aussi éloi-
gnée d'une éducation strictement ménagère et
technique en marge de la culture intellectuelle
que d'une éducation purement cérébrale en mar-
ge de la vie, de ses humbles exigences. »

C'est, M. le Président, je pense, une défini-
tion assez claire et c'est pour ça M. le Prési-
dent, qu'aujourd'hui je me lève dans cette Cham-
bre pour demander au gouvernement lorsqu'il
sera question (d'ailleurs le rapport Parent n'est
pas produit quant au partage des responsabilités
et quant à l'ajustement de cette catégorie d'éco-
les de formation dans le système éducationnel
que le bill 60 recommande) mais je voudrais,
M. le Président, lorsqu'il en sera question, qu'il
soit dit et répété que ces écoles de formation
ne sont pas des écoles techniques, ne sont pas
des écoles où l'on va apprendre spécifiquement
un métier; au contraire, ces instituts familiaux
devraient conserver leur entité distincte pour
rester au service de la population et surtout de
l'intérêt québécois, et particulièrement de la fa-
mille québécoise.

M. le Président, si les communautés reli-
gieuses ont investi 25 millions d'argent, de leur
argent, si la province a donné $2,427,000, je dis
que l'importance primordiale que les commu-
nautés religieuses ont attachée à ce fait particu-
lier que la famille québécoise chez-nous doit être
une entité différente de tout de qui s'appelle sys-
tème éducationnel, de tout ce qui s'appelle tech-
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nologie ou formation professionnelle, et c'est
dans ces instituts qu'a loués le premier minis-
tre, pour lesquels l'honorable premier ministre
a eu des paroles très élogieuses, et je l'en féli-
cite particulièrement parce qu'il disait ceci, le
premier ministre, le 14 octobre 1963: « Je crois
que tout ce qu'il y a de bien sur cette terre a
trouvé son germe directement ou indirectement
dans l'influence de notre famille québécoise. »
Et il continuait, l'honorable premier ministre,
en disant: « Un foyer où règne un mauvais cli-
mat est quelque chose d'infernal, c'est une usi-
ne à complexes, mais par contre quel atout sou-
verain dans la vie d'un homme d'avoir connu un
enfant, d'avoir connu un foyer serein. Ce climat
de sérénité, disait l'honorable premier ministre,
dans la famille et particulièrement dans la famil-
le québécoise est une nécessité. »

Eh bien, M. le Président, si la famille, si ce
climat de sérénité, comme le disait l'honorable
premier ministre, dans la famille est une néces-
sité, je dis que pour le créer ce climat de séré-
nité, il faut une préparation. Ce n'est pas d'au-
tre que la femme, ce n'est pas d'autre que la jeu-
ne fille qui, elle, ira dans ces instituts particu-
lièrement bien préparés pour l'orienter, pour la
façonner et surtout comme disait un jour un grand
sculpteur à qui quelqu'un lui demandait: « Mais
comment faites-vous pour faire de si beaux mo-
numents ?» il disait ceci: « Comme sculpteur,
c'est très simple, je prends un bloc de granit et
j'enlève tout ce qu'il y a de trop. » Eh bien, M. le
Président, je pense que c'est justement le rôle
de nos instituts familiaux de prendre des blocs,
de prendre bien plus que des blocs, de prendre
des gens qui ont vie et d'en faire, après les avoir
bien façonnés et formés, d'en faire demain des
mères de famille qui donneront à notre société
québécoise la tradition qui nous est si chère et
qui aujourd'hui ennorgueillit tout Canadien, tout
Canadien français qui est heureux de vivre dans
cette province.

M. le Président, il y a, 600,000 jeunes filles
qui fréquentent nos écoles primaires et secon-
daires; sur ces 600,000, je viens de vous en don-
ner une démonstration, il y en a cette année aux
5,747. Mais, M. le Président, vous allez me dire
que le nombre, que le pourcentage n'est pas con-
sidérable, oui je l'admets; mais n'oubliez pas,
M. le Président, qu'il y a 1,800 commissions sco-
laires dans la province, sur ces 1,800 commis-
sions scolaires, il y en a 250 qui, actuellement,
ont à leur service des diplômées des instituts fa-
miliaux et qui donnent des cours dans ces insti-
tutions. C'est déjà un bon pas, il ne faudrait pas,
je pense, M. le Président, qu'on s'arrête là et
que dans un geste de grand nivellement, qu'on
fasse disparaître les instituts familiaux pour les

amalgamer avec des cours qu'on pourrait appe-
ler des cours de haut savoir parce que le minis-
tre, dans son bill, a le droit d'organiser, vous
l'avez lu je le sais, M. le Président, il est dit
dans l'article que le ministre a le droit d'orga-
niser des cours, pour les écoles normales, des
cours de technologie ou toute autre sorte de cours
nécessaires à l'enseignement.

Mais là, M. le Président, je voudrais vous
exprimer ma crainte et surtout l'inquiétude
grandissante parmi le personnel enseignant et
ces instituts familiaux, et ils l'ont démontrée de-
vant la Commission royale d'enquête, la Com-
mission Parent, ils ont démontré leur inquiétu-
de.

Je dis que cette inquiétude est véritable et
qu'il faut, je pense, plus que jamais, pour obtenir
que nos instituts familiaux puissent progresser,
il faut et surtout demeurer ce qu'elles ont été,
des écoles de formation, des écoles qui ont ap-
porté une orientation merveilleuse à nos jeunes
filles et qui ont permis dans cette province, l'é-
closion d'une manière aussi sensible et aussi
merveilleuse que l'ont fait ces écoles de haut sa-
voir.

M. le Président, je pose la question à l'hono-
rable ministre de la Jeunesse, est-il en mesure
de nous rassurer, prendra-t-il les mesures vou-
lues pour assurer une relève familiale, qui aura
la qualité et le ton que l'honorable premier mi-
nistre estimait le 14 octobre 1963, indispensables
à la bonne conduite d'un foyer; ou devrons-nous
subir la planification de tous ces efforts, l'état
serait sage et prévoyant s'il consacrait à cette
relève familiale une bonne tranche des millions
que lui coûtent chaque année des foyers mal con-
duits, incapables de se débrouiller, sans replâ-
trage, toujours à recommencer. Ce serait le
meilleur placement à longue échéance que le gou-
vernement provincial et toute la législature
pourraient réussir en un tour de main.

M. le Président, l'honorable premier minis-
tre a posé des principes, le ministre de la Jeu-
nesse les a renchéris par sa déclaration, il res-
te maintenant à voir ce qu'en sera l'application.

M. CREPEAU: M. le Président, l'arrivée au
pouvoir en 1960, du chef actuel du gouvernement
constitue sans aucun doute l'un des événements
les plus marquants de l'histoire du Canada fran-
çais depuis le début du siècle, et cela, à mon
sens, pour deux raisons: la première, raison à
caractère psychologique, c'est que vraiment le
peuple du Québec, grâce à l'arrivée d'une équi-
pe nouvelle a pu ressentir les bienfaits d'un cli-
mat de liberté retrouvée, de démocratie redé-
couverte. Certes, à la fin de septembre 1959, il
s'était instauré dans la province une politique
nouvelle, celle du « désormais ». On doit recon-
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naître, au-delà des divisions partisanes, que c'é-
tait pour le peuple du Québec le début de l'espé-
rance; car en 100 jours, le regretté Paul Sauvé
avait pu, dans certains domaines, notamment en
matière de relations fédérales-provinciales,
concevoir une politique de coopération réaliste
et efficace. Mais quelques mois après sa mort
prématurée, les électeurs du Québec, ayant pris
connaissance du programme positif et dynami-
que du parti libéral, ont préféré confier les des-
tinées politiques de la province au chef de ce
même parti, le premier ministre actuel.

Cette équipe nouvelle aurait pu, sans doute,
se contenter de suivre le courant nouveau qui
s'instaurait dans la province à l'image de ce
tambour-major qui suivait ses troupes par de-
vant. Elle s'est pourtant refusée à une telle op-
tion aussi facile que dangereuse et qui, d'ail-
leurs, ne correspondait ni aux promesses du
parti libéral ni au tempérament de ses chefs.
Dès son arrivée au pouvoir, elle assuma, dans la
mise en marche du nouveau régime et de son
programme, une attitude courageuse et énergi-
que qui suscita l'admiration du plus grand nom-
bre, commanda le respect des autres et donna
bientôt au Canada et à l'étranger l'impression
très nette que le peuple du Québec s'était donné
un gouvernement jeune, fort et dynamique dont
la compétence et la largeur de vue étaient à la
mesure des besoins pressants de l'étape nouvel-
le dans laquelle il s'engageait.

La seconde raison qui donne tant d'importan-
ce au scrutin du 22 juin 1960, c'est précisément
que le gouvernement du député de Québec-Ouest,
par une conception nouvelle du rôle du gouverne-
ment provincial, a voulu assumer le destin de la
province et, par delà les frontières provinciales,
le destin global du Canada français. Dès lors et
sans cesse, il s'est fait, par une politique posi-
tive et concrète, le champion de l'affirmation
collective de la nation canadienne française.

Le Québec est aujourd'hui engagé à tous les
niveaux de l'activité humaine, dans un combat
serré dont l'enjeu est vital, car il s'agit du pro-
grès social, économique et culturel du peuple
québécois. Ce combat, le gouvernement libéral
actuel a décidé de le mener courageusement sur
bien des fronts. Il s'est fixé des objectifs ambi-
tieux et vastes dont certains sont déjà en bonne
voie de réalisation: élaboration de lois sociales
progressives; émancipation économique du peu-
ple québécois; rénovation des structures scolai-
res qui permettra la formation des élites; réor-
ganisation de la fonction publique qui assurera à
l'Etat cette classe essentielle des grands com-
mis et fonctionnaires pour l'exécution des nou-
velles tâches qu'il s'est imposées; encourage-

ment et appui financier accordés à toutes le ma-
nifestations vivantes de la culture. Et pour réa-
liser ces objectifs, le gouvernement n'a pas
craint de s'entourer d'experts et de spécialis-
t e s . il a voulu créer des corps consultatifs de
toutes sortes afin de recueillir les meilleurs
avis pour l'élaboration et l'application de son
programme: commission royale en matière d'é-
ducation, commissions diverses en matière
d'hospitalisation, Conseil d'orientation écono-
mique, Conseil provincial des Arts pour n'en
mentionner que quelques-uns. Voilà autant de do-
maines où l'activité bienfaisante du gouverne-
ment se fait déjà chaque jour davantage, sentir.

Certes, un gouvernement ne peut tout faire
en même temps; mais, à ce propos, il est un
domaine où nous avons, me semble-t-il, tout
intérêt à faire porter un très gros effort. Je
veux mentionner: le Droit de la province de
Québec.

Je ne m'attarderai pas sur l'importance fon-
damentale du droit dans un pays. On sait en effet
que le droit est un rouage essentiel de l'Etat,
car c'est lui qui rend possible la vie sociale en
organisant, en réglementant les rapports soit
entre l'Etat et les citoyens, soit encore entre les
citoyens eux-mêmes. Il ne faut pas non plus ou-
blier que le droit constitue, autant et peut-être
plus que les arts, l'une des manifestations les
plus caractéristiques de la culture d'un peuple.

Dans la province de Québec, nous avons l'in-
signe avantage de posséder un système juridique
qui puise aux deux grandes traditions juridiques
du monde occidental: le Droit anglais, qui a
façonné nos institutions parlementaires de même
que notre Droit public et une partie de la légis-
lation commerciale; et le Droit français qui est
à l'origine et qui demeure l'inspiration première
de notre Droit civil. C'est là une situation uni-
que au monde, un précieux héritage auquel nous
n'avons peut-être pas, dans le passé, accordé
toute l'importance qu'il mérite.

Sans doute, on a maintes fois proclamé notre
indéfectible attachement à notre Droit civil que
l'on considérait, à juste titre d'ailleurs, comme
l'une des plus fortes, des plus sûres garanties
de notre survivance nationale. Mais aujourd'hui,
les pieuses déclarations ne suffisent plus. Le
temps de la survivance est passé. Nous en som-
mes à l'heure du rayonnement. Et pour cela, c'est
notre impérieux devoir de s'intéresser au déve-
loppement constant et à l'évolution harmonieuse
de notre droit et de nos lois, dans le respect cer-
tes de nos traditions, mais aussi en tenant comp-
te de notre milieu particulier et des conditions
sans cesse renouvelées de la vie sociale.

Bien sûr, le gouvernement a, dans ce domai-
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ne, pris d'heureuses décisions: celle d'abord de
prolonger le mandat de la Commission de revi-
sion du code civil et d'en avoir confié la pré-
sidence à un juriste averti, Me André Nadeau:
celle aussi d'encourager la création, à l'Univer-
sité de Montréal, d'un institut de recherches en
droit public.

II est certain que ces deux organismes con-
tribueront à l'amélioration de nos lois civiles
et à, l'approfondissement de notre droit consti-
tutionnel.

Mais je voudrais, cet après-midi, suggérer
d'autres moyens de promouvoir l'épanouisse-
ment du Droit de la province de Québec,

On peut concevoir divers moyens sur le plan
législatif, sur le plan judiciaire et sur le plan
académique.

Sur le plan législatif d'abord, on pourrait
envisager avec profit, me semble-t-il, deux
réformes: l'une concernant la mise à jour per-
manente de nos lois; la seconde, la revision
constante de nos textes législatifs.

Une première réforme consisterait à assurer
un service de mise à jour permanente de nos
lois.

Il me semble en effet, M. le Président, que
l'une des premières qualités d'une loi, c'est
d'être claire et accessible à tous. Les lois ne
doivent pas être faites pour l'expert, pour le pro-
fesseur, pour le chercheur, mais d'abord et
avant tout pour le citoyen. Et cela me paraît
d'autant plus nécessaire dans une province où
la culture de la majorité se rattache au rameau
cartésien de la pensée humaine.

Or, notre système actuel qui prévoit la revi-
sion périodique des statuts et la publication an-
nuelle des lois votées par le Parlement ne ré-
pond pas, surtout lorsqu'il s'agit des lois modi-
ficatrices des statuts refondus, à ces exigences
de clarté et d'accessibilité.

L'exemple le plus frappant que j'aie eu l'oc-
casion de rencontrer, est la loi passée en 1959
sous le titre « Code de la route».

Le terme « code », il convient de le noter,
est en général accordé à une loi qui, plus qu'un
Simple statut, se recommande par le caractère
organique de l'ensemble et la clarté de ses dis-
positions.

Or, le simple citoyen, l'automobiliste, auquel
pourtant le législateur s'adresse, n'a-t-il pas
raison de s'étonner devant un texte qui, pour
lui, n'est qu'un charabia incompréhensible.

Je lis, M. le Président, l'article 3 de ce
même « Code de la route », chapitre 67, des
Statuts de Québec, 8-9 Elizabeth II, et je cite:
« L'article 2 de ladite loi, modifié par l'article
1, de la loi 9 George VI, chapitre 39, et par l'ar-
ticle 7 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16,

est de nouveau modifié: a) en y retranchant dans
la cinquième ligne du paragraphe 7, les mots
« le jitney ,» ;etc...

Et si j'ai assez de souffle, M. le Président,
je donnerai lecture de l'article 46: «L'article 55
de ladite loi, modifié par l'article 1 de la loi
Il George VI, chapitre 48, par l'article 6 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 33, par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 45, par l'ar-
ticle 31 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16,
et par l'article 7 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 9, est de nouveau modifié, etc... ».

Aussi, je voudrais soumettre à l'attention du
gouvernement la suggestion qu'à compter de la
prochaine refonte générale des lois provinciales,
on publie chaque année, en annexe du volume des
statuts annuels, une mise à jours des statuts re-
fondus qui auront été modifiés au cours de chaque
session du parlement. Un tel système, en donnant
à ces textes, continuellement mis à jour et pu-
bliés sous l'autorité de l'imprimeur de la reine,
un caractère authentique, aurait le grand avanta-
ge de permettre à toute personne, juriste ou sim-
ple citoyen, par la rapide et facile consultation
d'un seul texte, de connaître, dis-je, l'état actuel
des droits dans n'importe quel domaine de la lé-
gislation statutaire.

On voudra peut-être objecter que la mise en
application d'un tel système entraînerait des dé-
penses exorbitantes et inutiles. Je me permet-
trais de dire d'abord que les exigences mention-
nées plus haut, clarté et accessibilité des lois,
surtout, comme je l'ai indiqué il y a un moment,
dans une province française, valent bien les dé-
penses qu'entraînerait une telle réforme.

Mais, même en se portant sur ce plan pécuni-
aire, il faut songer qu'un tel système entraîne-
rait aussi d'énormes économies. Et cela, pour
deux raisons. La première, c'est qu'il supprime-
rait la nécessité de publier une refonte périodi-
que des lois et partant, éviterait aux fonctionnai-
res du ministère du Procureur général l'immen-
se travail qu'une telle tache comporte. En effet,
le travail de mise-à-jour étant fait chaque fois
qu'une loi vient modifier les statuts refondus, il
n'y aurait plus besoin alors de procéder à une
refonte générale des lois de la province. Et je
suis porté à croire, M. le Président, qu'il fau-
drait moins de temps et moins d'argent pour faire
cette mise-à-jour occasionnelle puisqu'elle est
nécessairement faite au cours de l'élaboration
de la loi modificatrice, qu'il n'en faut pour une
refonte générale des statuts.

J'ajoute une deuxième r a i s o n . il faut en effet
considérer que serait également éliminée la né-
cessité où se trouve aujourd'hui certains minis-
tères de procéder à la publication de ce que l'on
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appelle les codifications administratives qui
n'ont pas, il faut bien le noter, force de loi. Les
sommes importantes qui sont prévues à ces fins
dans les divers ministères pourraient être affec-
tées au ministère du Procureur général pour
couvrir, sinon la totalité, du moins une partie ap-
préciable des frais exigés par le système de mise
à jour permanent des statuts.

Une seconde réforme consisterait à favoriser
une revision constante de nos lois provinciales
par la création, sous l'autorité du Procureur gé-
néral, d'une commission permanente de législa-
tion.

Une telle commission devrait être présidée
par le Procureur général ou son délégué et com-
posée, à l'image du « Lord Revision Committee»
d'Angleterre et des commissions de revision du
droit civil et du droit commercial, de juristes
avertis: magistrats, professeurs, praticiens, a-
vocats et notaires, haut fonctionnaires du minis-
tère. Elle aurait pour fonction non seulement de
collaborer avec les experts gouvernementaux à
la préparation et à la rédaction immédiate des
textes législatifs, mais surtout d'examiner tour
à tour les divers secteurs de la législation pro-
vinciale et, au besoin, de proposer au gouverne-
ment des avant-projets de loi qui, dans leur sub-
stance, répondent aux besoins nouveaux de l'heu-
re et qui, dans leur esprit et leur forme, res-
pectent les exigences de précision et de clarté
que nous a léguées la tradition juridique françai-
se. A ce propos, l'actuelle commission de revi-
sion du code civil pourrait être intégrée dans ce
nouvel organisme et acquérir ainsi un statut per-
manent.

A une étape de notre histoire où nous voulons
procéder, dans tous les domaines de notre vie
collective, à un effort de réflexion et de rénova-
tion, il serait anormal que notre système juri-
dique échappa à un tel courant.

Sur le plan judiciaire, je voudrais suggérer
une réforme concernant le statut de la Cour su-
prême. Certes, il ne s'agit pas ici d'une matière
qui ressortit à la juridiction provinciale puisque
la Cour suprême est à tous égards une cour fédé-
rale; mais c'est une question qui nous intéresse
au plus haut point, car il s'agit de l'interpréta-
tion en dernier ressort de nos lois provinciales
et tout particulièrement de notre droit civil.

Aussi, voudrais-je suggérer au gouverne-
ment d'examiner l'opportunité de demander au
gouvernement fédéral une revision du statut de
la Cour suprême du Canada.

Il me semble en effet, M. le Président, qu'il
y aurait lieu, au moins en ce qui a trait au droit
privé, de créer, au sein de la Cour suprême,
deux chambres: l'une, Chambre de droits civils,
et l'autre, Chambre de « Common Law », de

telle manière que les litiges de droits civils ne
soient jugés que par des civilistes et les litiges
de « Common Law », par des juges formés au
« Common Law ».

Cette suggestion, où n'entre en aucune façon
l'idée de mettre en doute la valeur et la haute
compétence de tel ou tel magistrat, part tout
simplement d'un fait fondamental indiscutable:
Il existe au Canada deux systèmes autonomes de
droit privé: l'un, de droit civil, en vigueur dans
la province de Québec, qui se rattache à la gran-
de tradition juridique romaine et française;
l'autre, le « Common Law » d'inspiration
anglaise, qui reçoit application dans les neuf au-
tres provinces du pays. Cela est si vrai que les
civilistes de Québec, en dehors même de toute
question d'appartenance au barreau d'une pro-
vince, ne peuvent prétendre pouvoir plaider de-
vant les tribunaux des autres provinces dans une
matière de « Common Law », ni les avocats des
autres provinces devant les tribunaux québécois
dans une matière relative au droit civil. Bien
plus, le droit d'une autre province en matière ci-
vile est juridiquement considéré comme un droit
étranger devant les tribunaux de la province de
Québec.

Partant de là, M. le Président, n'est-il pas
pour le moins étrange et anormal de faire juger
des litiges civils provenant soit de la province
de Québec, soit des autres provinces, par des
magistrats, éminents certes, mais dont la for-
mation juridique a été toute différente et dont
la carrière s'est, tout entière, déroulée dans
les cadres d'un autre système juridique et, en
ce qui concerne du moins les juges du « common
Law », dans une langue différente.

On en arrive ainsi à cette situation extraor-
dinaire où une personne qui, hier, était juri-
diquement inhabile et inapte à plaider devant
les tribunaux québécois et dont la connaissance
de la langue française pouvait laisser à désirer,
peut être appelée aujourd'hui à dire le Droit
civil de la province de Québec du seul fait de
sa nomination à la Cour suprême du Canada.

Certes s'il ne s'agit, dans une affaire pré-
cise, que d'une simple question de fait, c'est
là un problème qui s'adresse à l'honnête hom-
me et tout juriste, quelle que soit sa formation,
pourra sans doute y répondre adéquatement.
Mais lorsqu'il s'agit d'une question de droit,
une question qui s'insère dans un contexte his-
torique, une question qui ne retrouve son sens
et sa portée que si elle est replacée dans un
ensemble doctrinal ou jurisprudentiel, une ques-
tion qui souvent fait appel aux plus subtiles
nuances d'une langue, une question qui est su-
jette à une continuelle évolution, — comment
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alors un juriste, fort de sa formation et de sa
vaste expérience dans un système aussi diffé-
rent du droit civil que ne l'est le « Common
Law », comment pourra-t-il juger autrement
qu'à travers le prisme de sa propre formation
et ainsi risquer de placer le débat sur un tout
autre terrain.

L'arrêt de la Cour suprême dans l'affaire
« Grieco contre Externat classique Ste-Croix,
1962 », rapport de la Cour suprême, page 519,
en est un exemple récent et frappant.

A l'heure actuelle, la Cour suprême est
composée de neuf juges dont trois sont de la
province de Québec. C'est une fois de plus, je
le suppose, le critère de la population qui a
présidé à cette proportion. Il me semble que ce
critère ne peut pas jouer lorsqu'il s'agit d'une
cour chargée d'interpréter deux systèmes juri-
diques autonomes comme le Droit civil et le
« Common Law » canadiens. La seule manière,
à mon sens, de résoudre le problème, à moins
qu'on ne veuille consciemment ou inconsciem-
ment aboutir à une espèce de droit privé hybri-
de, la seule manière de résoudre ce problème
est de créer, en ce qui concerne les causes de
droit civil, une chambre civile de la Cour su-
prême composée exclusivement de magistrats
de formation civiliste et chargée d'entendre
les causes civiles provenant de la province de
Québec.

Je ne veux pas entrer, cet après-midi, dans
les détails d'une telle réforme, quitte à faire
les deux observations suivantes. D'abord, on
pourrait peut-être réserver la possibilité, dans
des cas exceptionnels, de faire entendre un ap-
pel devant les Chambres réunies de la Cour
suprême. Enfin, quant au nombre de magistrats,
il me semble que si cette Chambre civile doit
jouer pleinement son rôle dans l'élaboration
d'une doctrine judiciaire, elle doit être composée
d'un nombre suffisamment élevé de magistrats
pour que, dans chaque cas, l'appel soit entendu
par au moins cinq juges. C'est le nombre fixé
par le Code de procédure civile en ce qui con-
cerne le banc de la Cour d ' a p p e l . il serait, à
mon sens, normal de penser qu'il devrait y en
avoir au moins autant lorsqu'il s'agit d'une dé-
cision du tribunal suprême du pays.

Une dernière suggestion que je voudrais
faire concerne le monde académique.

En effet, M. le Président, on sait que le
gouvernement de la province a fortement en-
couragé la création, il y a quelques années, d'un
institut de recherches en droit public à l'univer-
sité de Montréal. C'était là une initiative fort
louable qui permettra sans doute l'éclosion
d'études et de publications sérieuses et qui aus-
si, par des travaux objectifs, contribuera, dans

ce grand débat qui s'ouvre sur l'avenir consti-
tutionnel du pays, à l'analyse et à l'examen
approfondis des diverses solutions qui s'offrent
à nous.

Mais si un tel institut trouve sa juste place
dans la province, le gouvernement ne devrait-il
pas songer également à favoriser la création
d'un semblable institut de recherches en droit
privé. Un tel organisme, doté d'une excellen-
te bibliothèque, attirant les chercheurs, favo-
risant et stimulant la recherche et les travaux
originaux, pourrait également puissamment con-
tribuer à l'éclosion d'une doctrine juridique pro-
prement québécoise dont praticiens et magis-
trats ont tant besoin pour la solution des litiges.
Il serait également d'un grand secours aux mem-
bres du comité permanent de législation dont je
souhaitais tout à l'heure la création en lui four-
nissant les études de base nécessaire, les élé-
ments de comparaison si utiles dans l'élabora-
tion d'une législation qui respecte le passé, qui
s'accorde au présent et qui prévoit l'avenir.

Voilà, M. le Président, les quelques sugges-
tions que je voulais porter à l'attention du gou-
vernement et qui pourraient s'intégrer dans les
cadres d'une politique gouvernementale concrè-
te visant à promouvoir, dans toute la mesure du
possible, l'épanouissement de notre système
juridique. Un système qui est certes unique par
ses sources, mais qui doit l'être également et
surtout par sa clarté, sa vitalité et son rayon-
nement, par la réflexion qu'il suscite, par les
oeuvres qu'il inspire. Il deviendra ainsi l'un
des plus puissants, des plus dynamiques témoi-
gnages de la présence française sur cette ter-
re d'Amérique.

M. le Président, conscient que les membres
du gouvernement prendront en sérieuse consi-
dération ces suggestions, j 'ai l'honneur d'ap-
puyer la motion du député de Québec-Est, pro-
posant l'adresse en réponse au discours du Trô-
ne.

M. GAUTHIER: M. le Président, j 'ai le pri-
vilège de représenter le comté de Roberval en
cette Chambre depuis le 14 novembre 1962. Au-
tant que faire ce peut, comme vous avez pu le
constater, j 'ai assisté à presque toutes les séan-
ces de l'Assemblée législative. C'est la premiè-
re fois que j'ai l'honneur de porter la parole
devant les membres de cette Chambre.

Si je n'ai pas été plus bruyant, c'est tout sim-
plement parce que me trouvant placé soudai-
nement devant la compétence de tous ces hom-
mes politiques aguerris et expérimentés, la
meilleure attitude que je devais adopter à mon
sens était; arrête, regarde, écoute.

Il m'aurait sans doute été possible de garder
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plus longtemps cette attitude si les députés qui
forment le gouvernement ainsi que leur colla-
borateurs, entre parenthèses les fonctionnai-
res, avaient apporté dans l'application des lois
autant de sérieux et de sincérité que nous le fai-
sons en cette Chambre lors de l'adoption de ces
mêmes lois, permettez-moi de vous dire, M. le
Président, que j'ai été tout simplement émer-
veillé par la prudence et le sérieux qu'appor-
taient ces hommes qualifiés à la rédaction de
tous les textes de lois.

En député inexpérimenté que j'étais, j'avais
l'impression qu'à la suite d'autant de travail
consciencieux d'une session aussi longue, que
la population de la province de Québec et plus
particulièrement celle de mon comté connaî-
traient un nouvel essor et que la situation dif-
ficile où sont placés nos cultivateurs et nos tra-
vailleurs auraient été sensiblement améliorée.
Quelle n'est pas ma déception, M. le Président.
Je crois que je suis dans le même état d'esprit
que pouvait l'être le ministre des Ressources
naturelles qui assistai au congrès canadien des
affaires publiques tenu au courant de l'été et qui
nous déclarait dans une émission télévisée et je
cite: « Il y a trois ans, je n'aurais pas pensé de
la même m a n i è r e . Il y a trois ans, je n'aurais
pas pu tenir les mêmes propos. »

C'est dans cet optique que je considère abso-
lument justifiée la requête de l'honorable chef
de l'Opposition lorsqu'il demande la démission
du gouvernement qui nous a donné la preuve de-
puis près de quatre ans de son incapacité à ad-
ministrer la province de Québec.

J'ai écouté avec attention le long discours
de l'honorable premier ministre et j 'ai cons-
taté avec les électeurs de mon comté que la plus
grande partie de son discours est consacrée à
nous donner une foule d'explications sur les rai-
sons qui ont poussé le gouvernement à agir de
telle ou telle manière pendant cette dernière
année d'administration.

L'honorable premier ministre met toute son
éloquence et emploie toute sa force de persua-
sion pour nous faire accepter de bonne grâce
une administration qui a dégénéré en taxes de
toutes sortes.

Le nombre des chômeurs a augmenté. Le
nombre des débits de boisson s'est accru de fa-
çon inquiétante. Le nombre des personnes qui
bénéficient d'allocations sociales a aussi aug-
menté. Mais, la foi et le respect de l'autorité
ont diminué. Cette foi qui a toujours pour com-
pagnon de route la discipline et le courage qui
ont permis à nos pères de reculer les forêts
pour y placer toutes les belles villes et les beaux
villages de la province de Québec ce qui a per-
mis au gouvernement actuel de l'appeler La Bel-

le Province.
M. le Président, mon allocation de député ne

me permet pas de m'assurer les services d'é-
conomistes et de statisticiens chargés de me
préparer un rapport que je pourrais servir en
pâture aux journalistes. Je suis à me demander
si le premier ministre se prend au sérieux et
s'il croit réellement qu'il pourra réussir encore
longtemps ce tour de force, de remplacer le
pain quotidien, un vêtement chaud, un logement
convenable et un emploi stable par des statis-
tiques encourageantes.

Nous avons tous été heureux d'apprendre que
de nouveaux emplois avaient été créés et c'est
tout à fait normal, mais c'est absolument insuf-
fisant. Si l'on cherche le fond de mon discours,
on le trouvera dans les estomacs et les goussets
vides des travailleurs en chômage, des ouvriers
de la forêt, des cultivateurs et des colons qui
n'attendent que le moment propice pour émigrer
vers la grande ville où le gouvernement a con-
centré tous ses efforts.

L'honorable premier ministre déplore l'exo-
de rural dans son discours et tous les faits et
gestes du gouvernement sont de nature à l'encou-
r a g e r . il ne faut pas se leurrer, tous ces gens
que j'ai mentionnés en ont assez de se tuer jour
et nuit, espérant réussir, parce qu'ils ont du
coeur, à payer les taxes qui permettront au
gouvernement de continuer sa politique de gran-
deur et cela, ça ne concerne que ceux qui ont
encore du travail.

Les électeurs de mon comté m'ont chargé de
vous dire qu'ils en ont assez de ces taxes; il
faut que ça cesse, comme le disait l'honorable
Paul Dozois.

Les électeurs de mon comté demandent au
premier ministre s'il veut bien essayer Je se
rappeler les promesses qu'il est venu faire à
Roberval au mois de juin 1960.

Evidemment, on ne lui demande pas de se
rappeler toutes ses promesses, — les électeurs
de Roberval sont des gens intelligents et ils ont
compris depuis longtemps que la plupart étaient
des farces, — mais nous voudrions au moins qu'il
essaie de se rappeler ses promesses en ce qui
concerne la route La Mauricie-Lac-St-Jean, que,
disait-il, le gouvernement libéral devait termi-
ner dès la première année après sa prise de
pouvoir, étant donné qu'elle était essentielle à
l'expansion économique normale de notre région.
J'étais dans la salle lors de cette assemblée et
le premier ministre posait la question à plu-
sieurs reprises: « Pourquoi, disait-il, l'Union
nationale ne vous donne-t-elle pas cette route
tout de suite? » Les rôles sont changés aujour-
d'hui. Les électeurs du comté de Roberval de-
mandent à l'honorable premier ministre: « Que
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valent vos promesses? »
Tout le monde de chez nous désapprouve

cette façon d'agir du gouvernement qui s'est
assuré les services de tous les avocats sans
causes, tous les soi-disant penseurs suscep-
tibles de trouver une idée nouvelle qui frappera
l'imagination des payeurs de taxes et qui les
amusera encore un certain temps avant que ça
fasse explosion.

M. le Président, les électeurs de chez nous
s'objectent à payer tous ces journalistes que le
gouvernement enrégimente à de gros salaires,
aussitôt qu'ils s'attaquent un peu à cette poli-
tique de grandeur qui a placé la province de Qué-
bec dans une situation que l'on peut comparer à
celle d'un ouvrier à revenu modeste, qui aurait
commis l'imprudence de loger sa famille dans
une maison trop grande pour son budget et qui, en
plus de cela, y installerait tous les appareils
ménagers des plus modernes sous prétexte que
tout cela est fait pour le monde et qu'il ne faut
pas retarder.

Le ministre et les officiers du ministère de
la Famille font des efforts louables pour ensei-
gner à la population comment balancer un budget
et leur faire comprendre qu'il faut renoncer à
certaines choses lorsqu'elles ne sont pas à la
portée de nos bourses. Je crois que lorsque le
personnel qui sera chargé de faire l'éducation
du peuple aura complété son entraînement, il
devrait commencer son premier travail en édu-
quant le conseil des ministres qui pourrait en-
suite prêcher par l'exemple.

Il est indispensable d'ajouter à toute cette
politique de grandeur une dose de bon sens si
nous ne voulons pas que nos enfants nous consi-
dèrent plus tard comme des gens qui ont perdu
le nord pendant un certain temps. Son Excellen-
ce , dans le discours du Trône, nous a appris que
nous serions invités à adopter une loi en vue
d'aider les municipalités à faire des travaux,
c'est-à-dire à se développer et à combattre le
chômage. Je dois vous dire, M. le Président,
qu'en matière de collaboration entre les muni-
cipalités et les gouvernements, l'expérience que
nous avons vécue dans mon comté, depuis que
c'est rouge à Ottawa et que c'est rouge à Qué-
bec, demande la prudence. Aussitôt après cette
prise de pouvoir, de ce pouvoir dont les libé-
raux étaient assoiffés, on les a vus revenir à
leurs anciennes méthodes du Crois ou meurs.

Certains fonctionnaires du gouvernement fé-
déral et du gouvernement provincial, pas tous,
grâce au Ciel, en collaboration avec les mem-
bres de la Fédération libérale ont pris tous les
moyens pour créer de l'embarrasaux conseils
municipaux dont les maires n'étaient pas rouges
en vue de les forcer à démissionner ou encore

essayer de détruire leur prestige dans leur mi-
lieu respectif.

Comme question de fait, le conseil de St-
Ludger-de-Milot dans mon comté a été forcé
de démissionner en bloc, de même que la secré-
taire; le secrétaire de la municipalité de St-
François-de-Sales, un homme de 32 ans d'expé-
rience, dont l'honnêteté et la compétence sont
reconnues dans toute la région, — un bon libé-
ral — a préféré démissionner a u s s i . Il m'a dit
au cours d'une conversation téléphonique qu'il
n'a jamais vu une chose semblable; c'est la pre-
mière fois en 32 ans que des vérificateurs du
gouvernement fédéral se présentent à ses bu-
reaux et c'est aussi la première fois que des
fonctionnaires qui sont payés avec le fruit de
nos taxes viennent essayer de salir la réputa-
tion des gens honnêtes, diminuer leur prestige
en allant même jusqu'à faire allusion à l'incom-
pétence.

M. COURCY: Quelle paroisse?
M. GAUTHIER: Tout ceci est arrivé, M. le

Président, parce que nos conseils municipaux
ont accepté l'invitation de nos deux gouverne-
ments à collaborer en vue de combattre le chô-
mage qui fait chez-nous des ravages épouvanta-
bles et qui nous a valu ce qualificatif peu envia-
ble de région économiquement faible. Croyez-
vous que ce soit juste que l'on relève un pro-
gramme de travaux d'hiver exécutés en l961-62,
un programme qui avait été approuvé, accepté et
payé par les deux gouvernements; après ce rè-
glement supposé final, la même municipalité
avait accepté normalement de mettre en oeuvre
un nouveau programme en 1962-63, et voilà que
cette municipalité apprend, deux ans après l'exé-
cution des premiers travaux, qu'elle devra rem-
bourser une somme égale à $17,375.55 pour son
programme de 1961-62, et une somme de
$23,509.71 pour son programme de 1962-63, soit
un total de $40,885.26, et que ces sommes se-
ront retenues à même les octrois qui seront ver-
sés à la municipalité. J'ai ici, M. le Président,
les documents qui prouvent ce que j'avance; j'ose
espérer que vous prendrez les dispositions pour
que tous les contribuables de St-François-de-
Sales soient traités avec justice étant donné que
nous sommes sensés être égaux devant la loi.

UNE VOIX: Très bien, très bien.

M. GAUTHIER: Les méthodes que l'on a con-
damnées à St-François-de-Sales ont été approu-
vées à certains endroits où l'influence politique
était suffisante et je suis en mesure de le prou-
ver, j 'ai les pièces nécessaires que je produirai
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en temps opportun s'il est impossible d'obtenir
justice autrement. M. le Président, j'ai en mains
la déclaration signée par le maire de St-Fran-
çois-de-Sales qui a été l'objet de menaces de la
part d'un président d'une compagnie de trans-
port à l'effet que si sa compagnie, en l'occuren-
ce Roberval Express, ne faisait pas le transport
du tuyau servant à la construction de l'aqueduc
municipal de la localité, si ce tuyau avait été
acheté et livré sur place, transport payé, M. Yvan
Gagnon a déclaré que par son influence dans
l'organisation libérale, et laissez-moi vous dire
que c'est un gros rouge du comté, il a menacé de
tout faire pour nuire à l'exécution des travaux
d'hiver de cette municipalité.

M. GOSSELIN: Patronage, patronage tu nous
tiens.

M. GAUTHIER: C'est cette même munici-
palité qui porte une évaluation de $330,340 et qui
se voit aujourd'hui soumise à des retenues de
$40,885.26 et qui se demande ce qui l'attend en
1963-64. Permettez-moi de rendre un hommage
bien mérité à ce maire et à ces conseillers qui
savent se tenir debout et qui, malgré toutes ces
menaces, étant conscients du serment qu'ils ont
prêté, savent dire « non » à des organisateurs
libéraux malpropres et qui trouvent moyen, mal-
gré de nombreuses difficultés, de donner encore
du travail aux chômeurs dans le besoin. Et ils
réussiront, j'en suis sûr, à doter leur municipa-
lité d'un réseau d'aqueduc capable de répondre
aux besoins de cette municipalité. Agissant de
bonne foi, plusieurs municipalités rurales de
mon comté perdront des milliers de dollars qu'il
faudra faire payer au moyen de nouvelles taxes
municipales à des gens qui en ont déjà jusqu'aux
oreilles de payer les dépenses d'administration
de la paroisse ou du village; ces mêmes contri-
buables qui attendent toujours la péréquation
municipale qui leur a été vendue aux élections de
1960, mais qui ne leur a jamais été livrée.

Pourquoi, M. le Président, le gouvernement
ne dirige-t-il pas son armée d'enquêteurs qui
cherchent des voleurs lorsque ces programmes
de travaux d'hiver sont terminés, pourquoi ne les
dirige-t-il pas en vue de servir, de renseigner
et d'instruire nos dirigeants municipaux pendant
l'exécution de ces travaux? Ce qui empêcherait
tout ce monde de bonne foi de commettre cer-
tains impairs qui retombent toujours au même
endroit comme l'équipe du tonnerre dans les sa-
coches de nos ménagères, dans les goussets du
petit travailleur et aussi dans le budget des cul-
tivateurs condamnés par cette politique de gran-
deur à demeurer dans la cave d'une société dont
l'économie est en grand danger.

Le noeud du problème est là,M. le Président,
la responsabilité du gouvernement ne se limite
pas à faire des lois, nous devons les rendre ap-
plicables et veiller de près à leur observance,
La coopération et la collaboration que le minis-
tre des Affaires municipales demandait aux mu-
nicipalités dans le dernier paragraphe d'une let-
tre portant la date du 27 août 1962 et signée par
l'honorable Lucien Cliche, ministre du temps, ne
portait aucune indication à l'effet que cette col-
laboration réclamée par le gouvernement était à
sens unique.

Si la situation ne change pas, M. le Prési-
dent, vous connaissez le résultat comme moi,
c'est toujours la même chose: le gros mangera
le petit, le chat mangera la souris.

M. LOUBIER: M. le Président, je tiens tout
d'abord à féliciter le député de Québec de son
discours qui a été une pièce littéraire des plus
agréables à entendre, et lorsqu'il nous a servi
une comparaison entre M. Duplessis et le pre-
mier ministre actuel, en le comparant à Aga-
memnon et Achille, un de mes amis le lende-
main me disait; la comparaison est boîteuse un
peu et trop savante, on aurait dû dire: « Mutt
and Jeff, » mais on ne savait pas, il n'a pas
voulu me dire lequel était lequel des deux, A tout
événement, après le plaidoyer très vibrant de
mon collègue de Roberval qui, ajuste titre, s'est
arrêté sur le problème crucial de la classe agri-
cole et des gagne-petit, il est évident que je me
suis laissé entraîner dans la même veine et je le
félicite ardemment de s'être fait l'écho de la po-
pulation de son comté de façon aussi éloquente.

Etant moi-même député d'un comté rural, les
impératifs de mon mandat exigent que je me fas-
se également l'écho de leurs doléances, de leurs
revendications, de leurs malaises et de leurs as-
pirations. Je voudrais traduire le plus justement
possible et dans des termes aussi pondérés que
possible, — même si parfois je dois retenir les
élans de mon tempérament, — je voudrais dé-
crire, M. le Président, les sentiments de détres-
se, de désarroi et de désespoir auxquels ont à
faire face actuellement nos cultivateurs de la
province de Québec et plus particulièrement les
cultivateurs du comté de Bellechasse. Ils se sen-
tent littéralement étouffés par les mains impla-
cables d'un gouvernement qui veut, comme le di-
sait dernièrement le député de Montmorency, qui
veut tout taxer sans rien régler, alors qu'il avait
promis de tout régler sans rien taxer. Eh bien,
la politique actuelle du gouvernement n'est pas,
pour les cultivateurs de Bellechasse, la politique
de grandeur, mais c'est plutôt la politique de
noirceur qu'ils connaissent et, si nous oublions
les impulsions partisanes qui, parfois, dictent
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nos actes et nos paroles, je crois bien que dans
cette Chambre, tous les députés qui représen-
tent un comté rural ou en partie rural diront
honnêtement que le problème agricole est des
plus aigus et qu'il faut que des solutions aussi
promptes que possible soient bien pour assurer,
non pas leur survie mais surtout leur existence
même.

M. le Président, c'est peut-être un paradoxe
ou l'ironie du sort, ou une tragédie ou les trois
ensemble, mais nous avons aujourd'hui dans le
cultivateur un peu figure d'un boulanger qui n'au-
rait même pas les moyens de manger son propre
pain, et quand on songe au revenu moyen du cul-
tivateur, par exemple je prends le comté de Bel-
lechasse où le revenu est bien en bas de $600
per capita et que le revenu de la ferme de nos
cultivateurs se situe environ entre $1,200 et
$1,500 par année, on a le droit de se demander
s'il est normal qu'à côté de la richesse, à côté
de ceux qui progressent avec l'évolution dans
leurs revenus, eh bien, il est à se demander si
de ces gens-là qui oeuvrent durement de l'aube
au couchant, il est juste de ne pas s'en préoccu-
per et de ne pas s'attarder à ce problème pour
le régler de façon au moins satisfaisante afin
que nos cultivateurs puissent continuer à conser-
ver leur bien, à le développer et à le transmettre
fièrement à leurs descendants.

On dit couramment qu'actuellement, et plus
spécialement dans mon comté, la partie du haut
de mon comté, que le député des Iles-de-la-Ma-
deleine connaît, qui est une partie plus pauvre que
celle du bas, on dit couramment que ce n'est plus
la terre qui fait vivre le cultivateur mais le cul-
tivateur qui fait vivre sa terre, et il est absolu-
ment triste à chaque mois de novembre ou dé-
cembre de constater l'exode, l'exil de ces culti-
vateurs qui s'en vont dans les bois du côté amé-
ricain pour aller gagner une certaine somme
d'argent, leur permettant de revenir au village
pour payer leurs taxes. Eh bien, le tableau actuel
de l'agriculture est des plus tristes et nous de-
vons, il me semble, comme député d'un comté
rural, revendiquer tout ce qu'on peut faire pour
la classe agricole.

Mais, M. le Président, je me souviens qu'en
1960 on faisait la campagne avec des grandes
pancartes où l'on montrait le cultivateur avec
une infinité de factures à payer, avec des vête-
ments en haillons et l'on inscrivait sous cette
pancarte: « Le grand oublié de la province. »

En 1963, M. le Président, en 1964, ce n'est
plus le grand oublié de la province, c'est le grand
persécuté de la province, M. le Président. C'est
le plus grand taxé de la province, M. le Prési-
dent, c'est le plus grand payeur de taxes, même

si c'est lui qui a le moins de revenus pour faire
face aux exigences d'un gouvernement qui dépen-
se à un rythme effarant et où on est encore à se
demander où sont les réalisations tangibles de
ces dépenses.

M. le Président, depuis 1960, plus spéciale-
ment l'an passé, on prédisait pour nos cultiva-
teurs une hausse de revenus de 10 ou 11% et ça
été l'inverse, ça été une diminution de revenus
de 10%, ce qui fait un écart de 20% dans les pré-
dictions des planificateurs, des grands penseurs,
des poètes de la politique agricole du gouverne-
ment actuel. Ça été un de leurs beaux rêves.

M. le Président, le ministre de l'Agriculture
qui est évidemment un...

M. GABIAS: Un poète.

M. LOUBIER: ...gentil collègue m'a eu un de
ces beaux rêves qui lui a dicté toute sa philoso-
phie agricole et qui a inspiré ses grands discours
où il disait « que par la magie d'une planification
bien conçue la classe agricole serait sauvée, ce
serait la prospérité, ce serait le plus grand bien-
être dans nos campagnes ». Et je me souviens
qu'à ce moment-là le ministre de la Voirie se
promenait lui aussi en promettant que dans la
province, dans les comtés ruraux, il n'y aurait
plus de poussière avec un gouvernement libéral
et ça me fait penser, M. le Président, et je veux
rendre hommage en passant à notre collègue de
Dorchester, pour qui j'avais une admiration et
beaucoup d'amitié, qui disait dans un de ses dis-
cours, « M. Lesage a rempli sa promesse ».
M. Lesage et monsieur le ministre Pinard, mon-
sieur le ministre de la Voirie avaient prédit que
dans nos campagnes il n'y aurait plus de pous-
sière. C'est vrai qu'il n'y en a plus.M. le Prés i -
dent, parce que les chemins sont tellement mau-
vais que les automobiles ne peuvent pas rouler
assez vite pour en soulever.

M. COURCY: On n'avait pas dit dans le
temps...

M. COURNOYER: Dans le temps on avait la
meilleure voirie qu'il n'y avait pas.

M. LOUBIER: Pardon?

M. COURNOYER: On avait la meilleure voi-
rie qu'il n'y avait pas.

M. LOUBIER: Ça s'est gâté par après, vous
ne l'avez pas entretenue! On ne l'a pas entrete-
nue! Qu'est-ce que vous avez fait depuis quatre
ans?
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M. COURCY: Non, mais pour éliminer la
poussière, ils n'avaient pas dit dans le temps
quel moyen ils prendraient.

M. LOUBIER: Ah! Il est après penser à ça.

M. COURNOYER: On a crée la poussière...

M. LOUBIER: On sait que vous pensez à tout,
mais il n'y a rien qui se règle.

M. le Président, pour revenir à la classe a-
gricole, il y a eu délaissement de nos fermes
dans une proportion de 22 à 25% depuis quelques
années. Je comprends que dans le contexte so-
cial-économique actuellement, on se dirige plu-
tôt vers les centres urbains où les industries
grandissent. Il faut être honnête et reconnaître
que, évidemment actuellement la tendance est de
travailler dans les industries, etc. . Mais tout de
même, M. le Président, il y a, mon collègue du
fédéral, député actuel, qui, au mois de septembre
dernier, a crû bon de se rendre dans le comté,
je l'en félicite, avec le secrétaire du ministre de
l'Agriculture d'Ottawa, M. Bruce S. Beer, qui
est allé visiter le comté de Bellechasse et on a
fait un reportage où on dit « situation alarman-
te dans l'agriculture dans le comté de Belle-
chasse », on cause des fermes abandonnées. Et
M. le Président, on dit que dans une municipali-
té entre autres, à St-Magloire, il y a des rangs
complets où tous les cultivateurs ont abandonné
leur ferme. Et, M. le Président...

M. COURCY: D'autres rangs qui devraient
se vider aussi.

M. LOUBIER: Bah! Ecoutez un peu, mon-
sieur le ministre,...

M. COURCY: Enormément.

M. LOUBIER: ... je ne voudrais pas, je
saisis les paroles du ministre qui dit que d'au-
tres rangs devraient se vider aussi.

M. COURCY: Ah oui!

M. LOUBIER: M. le Président, le ministre
devrait savoir que les gens qui sont là actuelle-
ment, c'est un bien paternel, c'est leur profes-
sion. Ils ont de l'admiration et le respect pour
leur profession. Ils veulent rester sur leur sol...

M. COURCY: C'est ça.

M. LOUBIER: ... et ce qu'ils demandent ce

i n'est pas une expulsion du ministre, une invita-
tion à l'expulsion, mais le concours du ministre
pour leur aider à rester sur leur terre.

M. COURCY: Le concours du ministre pour
essayer de faire pousser du blé sur les tas de
roches. Ça c'est intelligent.

M. LOUBIER: M. le Président, si le minis-
tre de l'Agriculture continue à agir comme il
agit actuellement, ce sera toutes les fermes de
la province qui seront vides d'ici quelques an-
nées.

M. COURCY: Les fermes non viables.

M. LOUBIER: M. le Président, depuis trois
ans, la province de Québec a dépensé plus qu'en
16 ans du régime précédent. Si l'on regarde, M.
le Président, cette évolution, cette trajectoire
très ascendante dans les dépenses, les cultiva-
teurs ont le droit de se demander si le gou-
vernement dans le domaine de l'agriculture a
dépensé autant qu'il aurait dû le faire propor-
tionnellement aux autres ministères. Jamais
le ministère de l'agriculture depuis trois ans
n'a suivi cette trajectoire.

Pour aider de plus en plus le cultivateur, il
est resté un état stationnaire, et il s'est conten-
té, par exemple, de créer, d'instituer des com-
missions d'étude, on a fait venir dés plantfica-
teurs, pour dire que, à un moment donné, ça n'al-
lait pas bien dans l'agriculture, qu'il faudrait
prendre des mesures pour aider les cultiva-
teurs, qu'aussitôt qu'un problème se présentait,
nous allons l'étudier, mais rien de concret n'a
été fait pour sauver, actuellement, l'agriculture
de la province de Québec. On est encore à l'état
de planification nébuleuse qui n'apportera ses
bienfaits ou ses déboires que lorsque le gouver-
nement actuel se sera décidé enfin à s'attacher
de façon sérieuse et profonde à attaquer de front
le problème de l'agriculture.

M. le Président, un des problèmes les plus
cruciaux de nos cultivateurs et, si nous regar-
dons « L'Action » du mardi 20 août 1963, on
voit réellement l'état de panique qui anime nos
cultivateurs actuellement. « Les cultivateurs,
d'après « L'Action » du 20 août, refuseront-ils
de payer leur impôt foncier? » et quelques ins-
tants plus tard, les cultivateurs décidaient de
présenter au gouvernement un ultimatum de six
mois pour qu'on soulage, au moins de façon tem-
poraire, ce fardeau le plus odieux possible d'une
exagération sans limite dans la taxation foncière
pour nos cultivateurs de la province de Québec.

Et il y a eu plusieurs éditoriaux dans « L'Ac-
tion »,dans le « Soleil » où on inscrivait: « Les
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cultivateurs sont trop taxés ». Ça n'a aucun sens,
actuellement, pour le cultivateur, alors que ses
revenus baissent, les taxes augmentent. Et, la
seule solution qu'on a suggérée de la part du
gouvernement, ç'a été, d'après « L'Action » du
24 octobre: « Réponse de M. Lesage à l'UCC ».
M. Lesage a réglé ça, ça n'a pas été long leur
problème, le premier ministre a déclaré en ap-
prenant cette nouvelle: « Qu'ils aillent devant
la Commission Bélanger ». C'a été réglé son
affaire. Le peuple n'a pas élu des commissions
d'étude, le peuple n'a pas élu des planificateurs
dans la province, le peuple a élu une équipe
d'hommes qui se présentaient en 1960 et en 1962,
disant: « Nous, nous pouvons régler le problème
agricc'le dans la province de Québec, nous vous
demandons de nous élire pour vous sauver. » Eh
bien, aujourd'hui, on se récuse, on recule, on
fuit, on ne veut pas attaquer le problème, on
dit: « Mous allons soumettre ça à des commis-
sions d'étude. »

M. le Président, ce sont des actes que je ne
veux pas qualifier, mais ce n'est sûrement pas
la conduite de gens qui allaient penser à cent
pour cent à leurs promesses et qui ont pris le
pouvoir sous les représentations les plus nobles.
Et, dins le même ordre d'Idées, actuellement
les cultivateurs, pour l'impôt foncier, se disent
absolument incapables de payer les taxes sco-
laires qui ont, dans plusieurs régions ou pa-
roisses, doublées, quadruplées ou quintuplées.
Et ces cultivateurs, comme je le répète, dont
les revenus baissent considérablement, sont des
gens qui se sentent obligés de s'en aller, de tra-
hir leur passé. Eh bien, aujourd'hui, ils sont de-
vant la situation extreme de dire au gouverne-
ment: « Si vous ne réglez pas au moins de façon
temporaire notre problème, avant le résultat de
l'enquête de la Commission Bélanger, nous ne
pouvons plus tenir. »

Eh bien, dans ce domaine de la taxation fon-
cière, je ne suis pas une compétence pour dire
au gouvernement quelle solution apporter, nous
n'avons pas le service des experts autour de
nous et nous n'avons pas tous les documents,
tous les reportages ou tout ce que le ministre
peut posséder actuellement, mais nous pouvons
dire et je crois que le ministre...

M. COURCY: Vous venez justenment de nous
dire qu'on a eu trop, qu'on n'a pas besoin d'ex-
perts, c'est le peuple...

M. LOUBIER: Je n'ai jamais dit ça, M. le
Président, on déforme mes paroles. J'ai dit que
le peuple en 1960 et en 1962 avait voté pour une
équipe d'hommes qui disaient pouvoir régler
tous leurs problèmes et qui. aujourd'hui, se

trouvent une porte de sortie en disant: « Ce
n'est pas nous quiallons régler ça, c'est la com-
mission d'étude. » C'est ça que vous avez dit,
M. le ministre, et vous l'admettrez avec moi.

Mais, M. le Président... Pardon?

UNE VOIX: II faut attendre que le rapport
sorte.

M. LOUBIER: Ce n'est pas ce qu'on disait
en 1960 ni en 1962. Le grand oublié que nous al-
lons sauver... et, étant donné que le député de
Stanstead a fait une interruption, je crois qu'il
y a bien des problèmes que le député n'a pas tou-
jours compris. Encore la « Tribune » publiait
un editorial relatant que le député assistait à
une conférence ou à un dîner; le député essayait
d'expliquer de façon plus ou moins convenable
que, dans le domaine de l'éducation, les gens n'a-
vaient pas compris ce que ça voulait dire la gra-
tuité; qu'il fallait commencer par définir le mot
gratuité, parce qu'actuellement sous le régime
libéral, ça n'a pas la même signification qu'ail-
leurs. Gratuit, c'est quelque chose qui ne coûte
rien; mais la gratuité, pour eux autres, actuelle-
ment, c'est gratuit pour le gouvernement mais
pas pour le peuple. C'est ça qu'ils voulaient dire
en 1960 et en 1962. Et sur la « Tribune » du 25
novembre 1963, le député de Stanstead disait à
un moment donné; « Le système n'a pas été as-
sez expliqué, riposte le député Georges Vaillan-
court »; il dit ici: « M. Georges Vaillancourt a
pris la défense de la gratuité scolaire hier de-
vant les amicalistes pour expliquer que si l'on
considérait la gratuité scolaire comme un my-
the, c'est surtout parce qu'on n'a pas assez ex-
pliqué ce que veut dire le mot gratuité. »

Eh bien, ça créerait des commissions d'en-
quête et c'est ce qui se passe dans le domaine de
l'agriculture. Si nous arrivons à une solution
pouvant aider la classe agricole, pour ma part,
je puis assurer le ministre que dans le domaine
de l'impôt foncier; si je peux de quelque façon
que ce soit, lui être de quelque utilité ou si le
gouvernement apportait une solution satisfaisan-
te même si elle est temporaire, parce que ça
presse avant que le résultat de la Commission
Bélanger sorte, je voterais à 100% pour une me-
sure qui aiderait à soulager nos cultivateurs de
ce fardeau qui est devenu complètement insup-
portable.

Et, M. le Président, l'an passé je le disais
aussi en cette Chambre, et sûrement le minis-
tre, de l'Agriculture le comprendra ce qui est
devenu absolument impensable c'est que la terre
en culture d'un cultivateur qui est son instru-
ment pour gagner sa vie soit axée. Si l'on entre
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dans ces prémices ou dans cette théorie il fau-
dra également admettre et rendre légal ou en
vigueur que le médecin, que sa trousse soit taxée
puisque c'est avec sa trousse qu'il gagne sa vie.
Et il faudra admettre aussi que le camionneur
devra avoir une taxe sur son camion puisque
c'est avec son camion qu'il gagne sa vie...

M. COURCY: Depuis quand avez-vous pensé
à ça?

M. LOUBER: Bien, le ministre ne l'a jamais
répété en Chambre, je ne sais pas s'il y a déjà...

M. COURCY: Depuis que l'UCC a parlé de
ça.

M. LOUBER: Vous pourrez vérifier l'an
passé, M. le ministre. Justement, il y avait un
article de M. Lavoie sur « La Terre de chez-
nous », auquel j'avais répondu dans le temps
parce qu'on se plaignait qu'aucun député en avait
parlé.

M. COURCY: Ça, ça vous a réveillé, vous?

M. LOUBER: Ah non, M. le Président...

M. COURCY: Après 16 ans d'administra-
tion...

M. LOUBIER: M. le Président, quand j'en-
tends le ministre nous dire, expliquer ses fautes,
son manque de clairvoyance, son incompétence,
à dire: « C'était pire il y a 16 ans ».

M. COURCY: Non, ce n'est pas ça que j'ai
dit.

M. LOUBIER: On n'a pas été élu pour légifé-
rer dans le passé. On n'a pas été élu pour aider
ceux qui sont morts. On a été élu pour bonifier
la législation actuelle.

M. le Président, les remèdes à apporter dans
le domaine agricole. Il faudrait, premièrement,
ramener une formule de taxation foncière qui
assurerait un certain équilibre entre les villa-
geois et les cultivateurs, de telle sorte que dans
une paroisse, par exemple, que ça ne soit pas une
proportion à 85% que ce soit les cultivateurs qui
acquittent les taxes, dans une proportion de 85%
alors que les revenus, dans cette même parois-
se, seraient probablement de 25% à 30% entre
les cultivateurs, habitant des rangs et ceux qui
sont dans le village comme le magasin général,
propriétaires d'industries ou etc. .

M. le Président, en plus de l'équilibre de

l'impôt foncier, il faudrait charpenter une éco-
nomie agricole conçue et pensée en fonction des
possibilités de production et d'autre part des
exigences de la consommation. J'ai été influencé
par nos grands penseurs mais tout ceci veut di-
re, en termes pour vulgariser ma pensée, ceci
voudrait dire que le gouvernement devrait appor-
ter une assistance quelconque indiquant aux cul-
tivateurs que dans telle région, par exemple, le
sol serait excessivement fertile pour la culture
de tel et tel item et que d'autre part, les assurer
qu'en produisant tel et tel item que, sur le
champs de la consommation, ils auraient pre-
neur. Et pour une chose sur laquelle je m'en-
tends avec le ministre, c'est que l'an passé il a
parlé de planification en général, demandant, il
avait exposé, en autant que je me souvienne, que
le gouvernement se proposait d'établir un genre
de plan d'ensemble indiquant aux cultivateurs
que, dans telle et telle région, on devrait culti-
ver de telle et telle façon. Et qu'à ce moment-
là le gouvernement ferait sa part pour l'écoule-
ment des produits de ces cultivateurs.

Or, M. le Président, j'en suis dans ce do-
maine mais tout de même il me semble qu'enco-
re là, il faudrait respecter à tout prix la liberté
du cultivateur et le moyen. Voici le ministre
penche la tête. Il y a plusieurs sortes de plani-
fications. On peut avoir une planification impé-
rative. ..

M. COURCY: Indicative...

M. LOUBER: ... coercitive, indicative. Le
ministre s'y connaît dans ces...

M. COURCY: Ça fait six mois que ça paraît
dans les journaux ces expressions-là.

M. LOUBER: ... Il est avec des gens qui lui
citent ça à la journée longue. Mais, M. le Prési-
dent, si par exemple on se sert de façon lucide
des organisations, des organismes intermédiai-
res comme l'UCC, comme la publicité ou nous
agronomes de comtés pour faire comprendre
tranquillement, à petites doses, à nos cultiva-
teurs que le gouvernement ne veut pas du tout
brimer leur liberté d'agir, que le gouvernement
ne veut pas du tout arriver en roi et maître sur
leurs fermes et leur dire:« Vous allez être obli-
gés de faire ceci ou cela » mais si le gouverne-
ment actuel, par le truchement de tous ces orga-
nismes, pouvait amener le cultivateur à com-
prendre qu'il va, après des études du sol faites
sur les lieux, après avoir apporté peut-être un
aménagement rural salutaire, et à la lumière de
tous les facteurs économiques ou sociaux qui en-
tourent les régions, si le gouvernement pouvait
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les convaincre de façon élégante et sans brimer
la liberté de personne, qu'il est avantageux de
suivre la conduite de culture dans telle et telle
région et j 'y reviens qu'on assurerait en même
temps l'écoulement de leur production.

La révolte gronde chez notre classe agricole
et le gouvernement devrait, il me semble, ap-
porter des solutions immédiates même si elles
ne servaient que de transition vers des solutions
plus drastiques.

Il ne faut pas oublier que dans nos campagnes,
actuellement, et tous les propriétaires et les
industriels l'admettent, les campagnes sont le
réservoir de la meilleure main-d'œuvre possi-
ble. Mais, d'autre part, si nous continuons à
assister à l'exode de tous nos cultivateurs, si
nous ne leur donnons pas des raisons pour de-
meurer sur le sol, nous perdrons sur le plan
idéologique ou sur le plan spirituel comme peu-
ple, des valeurs inestimables, parce que c'est
dans nos campagnes que la tradition est le mieux
implantée. C'est dans nos campagnes que l'on re-
trouve encore le sens le plus profond le l'hon-
nêteté, de la parole donnée. C'est dans nos cam-
pagnes que toute notre histoire est encore la plus
vivace, la plus vivante et c'est dans notre clas-
se agricole que nous retrouvons encore le bon Ju-
gement, la prudence qui, dans le contexte géné-
ral, assurent un certain équilibre entre les clas-
ses de la société.

M. le Président, en écoutant la lecture du
discours du Trône j'ai été extrêmement mal-
heureux d'une omission — c'est probablement
par erreur, on y apas pensé sûrement — de par-
ler du chômage et d'apporter au moins un cer-
tain réconfort à tous ceux qui, actuellement,
n'ont pas d'ouvrage et ne peuvent même pas rem-
plir leur rôle honorable de père de famille en
apportant la subsistance à leurs enfants par leur
travail.

Et, je lisais dernièrement que dans la pro-
vince de Québec il y a 37% de tous les chômeurs
du Canada. Mais le premier ministre, par la
magie de statistiques et par un tour de passe
qui m'a moi-même ébloui et par des paroles
ou un vocabulaire, une phraséoloqie des plus
arcadés, le premier ministre nous a quasiment
convaincus que ça allait bien dans la province
de Québec et que des chômeurs, il n'y en avait
quasiment plus.

Eh bien, le premier ministre nous a donné
des statistiques que ça diminuait, ça descendait.
Mais le premier ministre ne traverse pas sou-
vent du côté de Lévis, il ne va pas souvent dans
le bas du fleuve parce qu'actuellement dans cette
région le problème du chômage est devenu tel-
lement crucial et a pris tellement d'ampleur que

dans tous les foyers on ne mange pas à sa faim,
on ne rit pas à tous les soirs, M. le Président,...

DES VOIX: Oh! oh...

M. LOUBIER: ... et on n'a pas l'assurance
de la législation d'un gouvernement qui va ap-
porter de la prévoyance et qui va apporter un
remède. Je comprends qu'on ne peut pas le ré-
gler du jour au lendemain, mais on n'apporte rien
dans le discours du Trône pouvant laisser es-
pérer tous les chômeurs actuels.

M. COURCY: Combien y en a-t-il de morts
de faim, dans Bellechasse, hier?

M. LOUBIER: Pardon?

M. COURCY: Combien y en a-t-il qui sont
morts de faim dans Bellechasse hier?

M. ALLARD: Pas besoin d'être mort. Ce
n'est pas comme la loi du ministre Lafrance. Ça
n'arrive pas quand ils sont enterrés.

M. LOUBIER: Je ne comprends pas...

M. LE PRESIDENTS A l'ordre, messieurs.

M. LOUBIER: Le ministre a une question à
me poser?

UNE VOIX: L'assistance sociale...

M. COURCY: C'est seulement du réchauffé
que vous nous servez depuis une heure.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. LOUBIER: M. le Président, ça fait mal
au ministre d'entendre parler de tout ça!

M. LAFONTAINE: Il n'a même pas la bra-
voure de ses paroles.

M. LOUBIER: Je comprends que ça lui pas-
se par-dessus la tête, mais ça ne passé pas par-
dessus la tête des cultivateurs leur problème,
et le chômage non plus. Le ministre est con-
tent de l u i . Il trouve que ça va bien, lui, et il
s'en va en hélicoptère dans la Gaspésie faire
un petit tour...

M. LAFONTAINE: Il avait mis son habit de
cérémonie pour le temps.

UNE VOIX: ... comme le tien qui est encore
en bleu.
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M. LOUBIER: Mais, M. le Président, on nous
a défini, par exemple, dans le discours du pre-
mier ministre les sortes de chômages: saison-
nier, structurel, cyclique e tc . . et un de mes
amis de mon comté me disait: « Chez-nous, il
y a juste une sorte de chômeurs, c'est ceux qui
ne travaillent pas. »

Le ministre nous a dit pour nous réconforter
que, dans la Gaspésie, on avait construit un mou-
lin à New Richmond, on était en train de le cons-
truire, il y avait deux ou trois aciéries qu'on
avait mis en branle, la Société générale de fi-
nancement...

M. LESAGE: Pas des aciéries.

M. LOUBIER: ... mais, c'est relatif, parce
que je pense qu'il est question d'une aciérie,
mais, M. le Président, je comprends que la So-
ciété générale de financement a des objectifs des
plus louables, mais tout de même, ce n'est pas
par le truchement de cet organisme à mon sens
que le chômage actuel va être soulagé, puisqu'on
achète des compagnies déjà existantes, ce sont
les mêmes employés qui restent là, et je ne vou-
drais pas, M. le Président, me faire l'avocat
du diable de cette entreprise, à laquelle, je sou-
haite la pleine réussite et j'en serais heureux, ça
serait un pas vers une certaine émancipation
économique. Mais il ne faut pas attacher une con-
fiance aveugle et dire que par cet organisme tout
va se règler.

Les actions de cette société ne sont pas aussi
hautes que lorsqu'elles ont été émises. Les com-
pagnies qu'on a achetées n'étaient peut-être pas
les plus rentables possible et M. le Président
je souhaite ardemment que cet organisme rem-
plisse son rôle de développer, d'épanouir nos
industries canadiennes françaises mais je doute
que ce soit par une entreprise, un moulin à New
Richmond qu'on va règler le problème du chô-
mage.

En tout cas, dans Matane, on dit que le mou-
lin n'est pas encore en marche et que le chôma-
ge n'est pas règlé. On aurait peut-être pu con-
centrer davantage nos efforts vers cet endroit
puisqu'on avait promis solennellement en 1960,
on avait même fait une émission à la télévision,
avec le ministre des Ressources Naturelles,
peignant toute la misère qu'il y avait à Matane
et disant que c'était la conséquence de l'incurie
du gouvernement du temps, si ce moulin était
fermé; mais ça n'est pas encore règlé, M. le
Président, après quatre ans.

On attend encore dans cette région là comme
dans plusieurs régions, mais tout de même on
m'assure que tout va bien, qu'on a eu au moins

la franchise de dire que les problèmes sont plus
compliqués et que des solutions immédiates
s'imposent dans le domaine du chômage, dans le
domaine de l'agriculture et que le gouvernement
probablement pas avec mauvaise foi, mais a un
peu manqué le « bateau » dans ces domaines et
que nos gens sont en droit d'exiger avec vigueur
que le gouvernement apporté une politique de re-
dressement pour la classe agricole en leur don-
nant satisfaction dans le domaine de l'impôt
foncier ou dans le domaine d'une économie agri-
cole bien comprise, bien conçue et que dans le
domaine du chômage on apporte également d'au-
tres remèdes plus salutaires, plus efficaces
pour nos chômeurs puisqu'on a déjà dit que c'é-
tait un problème qui intéressait également et à
fortes doses le gouvernement actuel de la pro-
vince, et bien, M. le Président, en terminant,...

DES VOIX: D'accord.

M. LOUBIER: ... d'accord, je pense bien
que le...

UNE VOIX: Ça casse.

M. LOUBIER: ... député de Duplessis ne fera
pas publier aucune partie de mon discours dans
les journaux de la région, ou au moins un de la
région...

UNE VOIX: On en a plus.

M. COITEUX (Duplessis): Lequel?

UNE VOIX: ... il n'y a pas de dictature.

M. LOUBIER: M. le Président, quand le
premier ministre dit que le parti libéral est
en marche, que le gouvernement de la province
de Québec est en marche, et bien moi je dis
que...

UNE VOIX: Une marche vers l'arrière.

M. LOUBIER: ... les emprunts sont en mar-
che aussi, que les dettes sont en marche aussi,
que le chômage est en marche aussi, que nos
cultivateurs sont en marche vers le précipice
de la faillite et M. le Président, le tableau qu'on
a voulu nous peindre que tout allait bien n'était
pas conforme à la réalité et le gouvernement
actuel sous les instances de notre chef et quand
le premier ministre disait que notre chef avait
reçu son certificat d'incompétence en 1960, eh
bien, il est plus chanceux que le premier minis-
tre actuel puisque lui l'avait reçu en 1957 son
certificat d'incompétence, il l'avait reçu en



120

1058 son certificat d'incompétence. Et, M. le
Président, je pense que devant le magistral dis-
cours du chef de l'Opposition, devant le discours
de mes autres collègues, l'honorable député de
Montréal, je crois que le gouvernement devrait
se rendre à l'invitation du chef de l'Opposition,
de démissionner immédiatement pour que la pro-
vince connaisse un regain de prospérité et de
bien-être.

M. HAMEL: Six heures.

M. GOSSELIN: Je pensais que le premier
ministre s'ennuyait de ma voix, alors j 'ai pensé
lui faire plaisir en me levant.

M. LE PRESIDENT: Je comprends que c'est
le député de Compton qui demande l'ajournement
du débat.

M. GOSSELIN: S'il vous plaît, M. le Prési-
dent, je demande l'ajournement de la Chambre.

M. LE PRESIDENT: Il demande la parole,
mais la séance est suspendue, il est six heures,
c'est le député de Compton qui a la parole.
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REPRISE DE LA SEANCE A 8 H 5 P.M.

M. GOSSELIN: M. le Président, lorsque
nous avons ajourné avant le souper, je disais
à l'honorable premier ministre que si je devais
prendre la parole au cours du présent débat,
c'était tout simplement parce qu'il avait dû
s'ennuyer de moi au cours des mois qui se sont
passés depuis la dernière session. Vous vous
souvenez, à différentes reprises, l'honorable
premier ministre et moi avons eu certains
échanges qui parfois ont été acerbes et, en
d'autres temps, qui ont été plutôt d'une note
joyeuse. Or, je veux, tout comme les orateurs
qui m'ont précédé, me joindre à eux pour offrir
tous les voeux tant de félicitations ou encore de
condoléances dont on a fait mention depuis le
début du présent débat. Et je ne veux faire que
quelques remarques très brèves sur le discours
du Trône. Plusieurs, après l'avoir entendu et lu,
ont été fort déçus du présent discours du Trône
et même certaines personnes ont ajouté qu'il
était surtout éloquent par ce qu'il ne contenait
pas. Oui, j 'ai été déçu de voir que le discours du
Trône ne mentionnait que quelques lois dont
nous avions déjà entendu parler et ne mention-
nait que quelques lois qui étaient pour être
amendées au cours de la présente session.

M. le Président, les gens de mon comté se
sont demandé et se demandent encore où sont
ceux-là qui devaient guérir tous les maux, où
sont ceux-là qui devaient tout régler, et où sont
ces super-hommes qui devaient donner à la po-
pulation de la province de Québec un régime de
vie meilleur que nous avions antérieurement.
Les gens du comté de Compton et de Scotstown
en particulier, se demandent où est rendu celui
qui en 1960 venait dire dans mon comté que si
Scotstown, par exemple, avait perdu son indus-
trie, c'était dû à l'inertie et à l'indolence de
celui qui parle. A cette occasion l'honorable
premier ministre était venu dans mon comté et
avait dit que, dès le lendemain de 1960, il ver-
rait à ce que son gouvernement donne de nou-
velles industries et en particulier dans cette
municipalité. Car la suite, au cours de la ses-
sion qui a suivi, j 'ai fait part au premier mi-
nistre de ses promesses; je lui ai dit dans quelle
situation se trouvait cette municipalité, et je lui
ai dit aussi que la population attendait toujours
le remède qui lui avait été promis.

Or, le premier ministre m'a répondu qu'il
avait remis ce dossier-là au conseil d'Orienta-
tion économique et que, très prochainement, le
conseil d'Orientation économique verrait à ame-
ner une nouvelle industrie dans Scotstown. Il y a
quatre ans de cela, M. le Président, et encore les
gens de cette municipalité qui est devenue une

municipalité fantôme, n'ont pas vu venir dans
leurs cadres, dans les cadres de cette munici-
palité, une industrie nouvelle.

Et bien plus, ce qu'il y a de plus découra-
geant, c'est que même les gens de mon comté
me demandent si le ministère de l'Industrie et
du Commerce existe encore, parce qu'on a en-
levé d'abord plusieurs façons d'aider la petite
industrie que l'Union nationale avait aidée dans
le passé; eh bien, aujourd'hui, les municipalités
de mon comté ne peuvent plus bénéficier de cette
aide. On leur avait promis également que nous
aurions dans notre région des commissaires in-
dustriels qui viendraient faire étude sur place, et
qui verraient immédiatement à nous apporter les
industries nécessaires à la main-d'oeuvre qui
est sans emploi. Au contraire, nous voyons chez
nous, comme partout d'ailleurs, que le chômage
augmente de jour en jour.

Nos ouvriers même sont inquiets et se de-
mandent si certaines de nos industries vont y
demeurer. Dans ce domaine-là comme dans
plusieurs autres, le gouvernement est à fail-
lir à sa tâche... Et j 'ai écouté avec beaucoup
d'attention le long et volumineux discours que
l'honorable premier ministre nous a fait. C'est
beaucoup plus un catalogue électoral qu'un dis-
cours d'un homme réaliste. Je ne crois pas que
les gens de mon comté soient satisfaits à lire
ces grands discours et entendre ces grandes
phrases ronflantes, alors que toujours ils voient
leur situation se détériorer tel que c'est le cas
présentement.

Lorsque l'honorable premier ministre s'est
aventuré dans le domaine agricole, j'avais le
sourire au lèvres parce que je me suis dit: « Il
ne voit certainement pas du même oeil que nous
voyons » et je me suis dit aussi: « Je pense
bien que la dernière fois que le premier minis-
tre a regardé les cultivateurs, c'était pendant
la période électorale de 1960. »

Aujourd'hui, nos campagnes se désertent et
c'est l'exode rural vers les grands centres.
Pourquoi? Tout simplement, parce que le culti-
vateur ne veut plus vivre sur sa ferme, û ne
peut pas faire vivre sa famille convenablement.
Bien plus, l'honorable premier ministre a voulu
laisser entendre que le revenu du cultivateur
avait a u g m e n t é . il s'est bien gardé, par contre,
de dire ici à cette Chambre quel était le revenu
net du cultivateur sur sa ferme aujourd'hui par-
ce que, même si les statistiques ou certains
journaux veulent dire que le revenu de nos cul-
tivateurs a augmenté, le coût de production de
nos cultivateurs a augmenté beaucoup plus que
le coût de revenu brut de nos cultivateurs.

J'ai été déçu de voir que, dans le présent
discours du Trône, on n'ait pas fait mention de
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la formation d'une régie spéciale qui aurait pour
but de contrôler la mise en marché des grains
d'alimentation animale dans la province de Qué-
bec. Si nos cultivateurs de l'Ouest ont jugé bon
à un moment donné de former une régie qui avait
pour but de faire la mise en marché de leurs
grains, nous les cultivateurs de l'Est ici, lors-
que nous savons à quel point nous avons besoin
de ces grains d'alimentation-là pour soigner nos
troupeaux, nous avons également besoin d'une
régie qui s'occupera de faire la mise en marché
de ces grains d'alimentation animale, parce que
là se trouverait un moyen très clair et très effi-
cace de baisser le coût de production de nos pro-
duits agricoles ici dans la province de Québec et,
en particulier, celui du porc, du boeuf, des pou-
lets, des oeufs et autres, parce que nous savons
qu'à l'heure actuelle, le prix que nous payon
pour certains produits agricoles sont raisonna-
bles; du moins ils représentent ce que peuvent
payer les ouvriers et il faut absolument baisser
le coût de production.

Et lorsque nous connaissons, nous ici dans
la province de Québec, le climat et la topogra-
phie de notre sol qui ne nous permettent pas de
produire en aussi grande quantité et à aussi bon
marché que peuvent le faire les cultivateurs, de
l'Ouest canadien, nous sommes autpmatiquement
obligés d'aller acheter ces grains d'alimentation
pour soigner nos animaux, ce qui fait que notre
coût de production est très élevé et nous ne pou-
vons pas concurrencer les autres provinces.

Or, je suis sûr que les cultivateurs et peut-
être que l'honorable ministre de l'Agriculture
viendra dire: « Mais est-ce que vous venez jus-
te de penser à cela? » ... Cette régie, je la pro-
pose et je j 'ai demandée depuis 1957. ... Dès
mon entrée ici en cette Chambre, je l'avais pré-
conisée et je suis très heureux de voir que l'UCC
aussi y a pensé et qu'elle réclame cette régie
de mise en marché des produits agricoles.

M. le Président, j'aurais aimé voir dans le
discours du Trône une disposition qui aurait
permis la formation d'une telle régie. Ah, il
va sans dire qu'il y a ici certaines petites lois,
très petites qu'on veut apporter pour tâcher
d'aider l'agriculture dans la province, mais je
ne crois pas qu'un contrôle tel qu'on veut le lais-
ser entendre ici sur la qualité de la mise en mar-
ché de nos produits agricoles puisse régler dé-
finitivement ni pleinement le problème de nos
agriculteurs.

Et, M. le Président, continuant toujours dans
ce même ordre d'idées, voyant toute la misère
qu'ont nos cultivateurs et nos ouvriers dans nos
régions, voyant aussi que les taxes montent de
toute part, nous serions très heureux et soit dit
en passant, je félicite l'honorable député de St-

Jacques d'avoir porté à l'attention 4e cette
Chambre, certaines irrégularités, ou encore
certajns doutes quant au profit réalisé sur la mi-
se en marché des obligations de la province de
Québec.

Chez-nous, nos cultivateurs qui ont beaucoup
de misère autant que nos ouvriers, se demandent
qu'est-ce qu'il peut bien y avoir là-dessous. Je
suis sûr que le premier ministre, qui a décrété
plusieurs enquêtes royales dans d'autres domai-
nes qui étaient beaucoup moins importants que
celui-là, et bien si l'honorable premier ministre,
que je surnommerai le grand chef « me, myself
and I » qui a semblé satisfait de la petite enquê-
te personnelle qu'il a faite pour dire que tout
avait été très bien; mais je suis sûr que la po-
pulation de mon comté, M. le Président, serait
très fier si l'honorable premier ministre accor-
dait une enquête royale dans ce domaine-là afin
de faire la lumière sur cet état de chose.

Et, M. le Président, toujours dans ce même
ordre d'idées, les taxes augmentent dans tous
les domaine, qu'elles soient municipales ou au-
tres, qu'elles soient scolaires ou encore même
la taxe de vente. Même le gouvernement actuel
a poussé le ridicuce jusqu'à mettre une taxe plus
forte dans certains cas que le coût du produit
lui-même. On n'a qu'à regarder, par exemple,
sur l'huile diésel. Là, on a mis une taxe de $0.21
pendant que l'huile ne se vend que $0.17 du gal-
lon, M, le Président.

Alors en considération de tout cet état de
chose, M. le Président, j 'ai l'honneur de propo-
ser, secondé par M. Charbonneau de Montréal-
St-Marie, que la motion à discussion soit amen-
dée en y ajoutant les mots suivants: « Nous vous
soumettons respectueusement que les augmenta-
tions de taxe imposées par les commissions sco-
laires par suite des exigences du gouvernement,
constituent en fardeau disproportionné aux reve-
nus des contribuables en général et en particu-
lier des cultivateurs des propriétaires d'habita-
tions familiales et des locataires. »

DES VOIX: Adppté.

M. LE PRESIDENT: 759, c'est l'article 759.
Cette motion sera-t-elle adoptée?

DES VOIX: Adopté. Oui, oui.

DES VOIX: Non, non, non. Vote.

M. LE PRESIDENT: Qu'on appelle les dépu-
tés.

DES VOIX: Adopté, adopté, c'est adopté cet-
te affaire là.
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M. LE PRESIDENT: Qu'on appelle les dépu-
tés.

M. JOHNSON; M. le Président, je regrette,
M. le Président, le député...

M. LE PRESIDENT: Moi aussi j'étais debout.

M. BERTRAND (Missisquoi): Le secondeur,
il parle sur la motion.

M. LE PRESIDENT: Sur la motion.
A l'ordre, messieurs. Est-ce que je com-

prends que le député voudrait parler sur la mo-
tion d'amendement?

M. CLOUTIER: M. le Président, je désire
parler sur la motion apportée par le député de
Compton.

Je considère de mon devoir, comme député
d'un comté où l'impôt foncier et en particulier
les taxes scolaires causent des problèmes de
plus en plus sérieux aux contribuables, d'inter-
venir dans le débat sur cette présente motion
pour traiter brièvement des finances scolaires
et de leur incidence sur l'économie de notre ré-
gion. Si je me réfère à l'étude numéro 1 publiée
ce mois-ci, en janvier 1964, par le bureau de la
planification de l'éducation du ministère de la
Jeunesse, j'y trouve à la page 12, le sommaire
des besoins additionnels du Québec pour les
principaux secteurs de l'éducation de 1964 à
1967 par rapport à 1963-1964. Ce tableau se
lit comme suit, en millions de dollars: « Dans
le secteur des commissions scolaires, besoins
additionnels $395,200,000., dans le secteur de
l'enseignement technique et professionnel
$76,400,000., dans le secteur des universités
$63,100,000., dans le secteur institutions indé-
pendantes $ 14,900,000 et dans le secteur de
l'aide aux étudiants $21,900,000 soit un total de
$571,500,000.»

Les commentaires qui accompagnent ces
chiffres nous apprennent qu'il s'agit là d'un
minimum et que la réalité comportera proba-
blement des hausses additionnelles.

Et au chapitre 2 de la même brochure on y
traite en détail du secteur des commissions
scolaires dont les besoins additionnels de
$395,200,000 énumérés au tableau précédent
représentent à eux seuls 70% des cinq prin-
cipaux secteurs.

Je voudrais, M. le Président, sans repren-
dre l'énumération de tous les chiffres que con-
tient ce chapitre, m'arrêter néanmoins sur quel-
ques points particuliers nous laissant entrevoir
dans quelle avenue sans retour s'est engagé le
gouvernement actuel et particulièrement le mi-

nistre de la Jeunesse et quelles en sont les con-
séquences pour les contribuables.

Une affirmation contenue dans cette étude
nous apprend que les déficits des commissions
scolaires pour 1963-1964 seront d'environ
$66,000,000. Cette évaluation des déficits de
l'année courante a été faite à la lumière des 1500
budgets des commissions scolaires soumis au
ministre au 31 d'octobre 1963 sur un total d'en-
viron 1600. C'est ce que nous dit le bureau de
la planification dans son étude. Et j'ajoute que
ce déficit total de $66,000,000 pourrait encore
augmenter quand les cent derniers budgets au-
ront été produits mais il ne pourra pas dimi-
nuer parce qu'on conçoit difficilement que des
surplus possibles d'une commission scolaire
aient une influence pour réduire les déficits des
autres commissions scolaires.

Cependant le premier ministre affirmait ceci
dans son discours de la semaine dernière et je
cite le Journal des débats de vendredi, le 17
janvier, à la page 80: « On estime actuellement
que cette politique de normalisation de l'effort
fiscal local aura permis d'augmenter d'environ
$10,000,000 des revenus provenant de la taxe
foncière et de réduire ainsi à environ $40,000,000
les déficits prévus dans les budgets approuvés
par le ministère de la Jeunesse, pour l'année
scolaire courante, $40,000,000 de déficit ap-
prouvé pour l'année scolaire courante seule-
ment.»

M. le Président, je m'interroge pour savoir
qui a raison, le premier ministre ou le minis-
tère de la Jeuness. D'où vient cet écart de
$16,000,000 entre les $50,000,000 de déficits
prévus par le premier ministre et les$66,000,000
prévus par le ministère de la Jeunesse?

Si le premier ministre a raison, comme je le
crois, cela veut dire qu'au ministère de la Jeu-
nesse on n'a pas eu le courage d'affirmer publi-
quement que l'effort de normalisation exigé des
commissions scolaires n'est pas de $10,000,000
mais bien de $26,000,000.

M. GERIN-LAJOIE: M. le Président, je ne
veux pas interrompre le député; seulement, je
suis sûr qu'il sera intéressé, comme les autres
membres de la Chambre, à avoir un mot d'ex-
plication là-dessus que j'ai d'ailleurs donné
à l'ouverture de la Chambre, c'est que
$66,000,000...

M. JOHNSON: Vous répondrez...

M. GERIN-LAJOIE: Je suis sûr que le dépu-
té aimerait mieux avoir l'information pour ne
pas bâtir une argumentation sur des chiffres er-
ronés. Le $66,000,000 représente les déficits
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estimés à la fin de l'année scolaire en cours, se-
lon les états financiers, tandis que le $50,000,000
mentionné dans le discours du premier ministre
représente les déficits estimés dans les budgets
des commissions scolaires au début de l'année
alors qu'on n'a pas encore les décisions de cer-
tains conseils d'arbitrage qui pourront être ren-
dues au cours de l'année et qui modifieront en
cours de route les chiffres qui nous ont été four-
nis jusqu'à ce jour.

M. JOHNSON: Ah non, le premier ministre a
plafonné ça. Ah non, non...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. CLOUTIER: M. le Président, cette répon-
se du ministre de la Jeunesse est à peu près
identique, sauf dans sa forme, à celle qu'il a
donnée cet après-midi en Chambre et dont j'ai
la transcription. Et, j'ai lu, il y a un instant, le
mot à mot de l'étude et du document nunéro 1,
et on dit dans ce document qu'au 31 octobre
1963, et non pas au 30 juin, que 1,500 budgets
des commissions scolaires ont été étudiés sur
1600 et que les déficits prévus à ce moment-là
sont de $66,000,000...

DES VOIX: Ah, ah...

M. CLOUTIER: ... et je dis...

M. GERIN- LAJOIE: M. le Président, je re-
grette, mais ce n'est pas ce que dit le texte. Le
député n'a pas lu jusqu'au bout. Ce sont les défi-
cits estimés au 30 juin 1964, tel qu'ils pouvaient
être estimés au mois d'octobre 1963 quand la do-
cumentation a été préparée.

M. CLOUTIER: Pour l'Information du minis-
tre de la Jeunesse et afin qu'il sache ce qui se
passe dans son ministère je lui lis à la page 16,
sous le chapitre ou sous l'item, si vous voulez:
« Les déficits des commissions scolaires pour
1963-1964 - $66,000,000 ». Les déficits d'opéra-
tion courante des commissions scolaires pour
l'année 1963-1964 seront d'environ $66,000,000.
Cette évaluation des déficits de l'année courante
a été faite à la lumière des 1500 budgets des
commissions scolaires soumis au ministère au
31 octobre 1963, sur un total d'environ 1600.

Et au tableau 8, page 17, je retrouve, dans
l'énumération des déficits, année par année,
qu'en 1963-1964 les déficits sont encore de
$66,000,000. Et j'ai complété moi-même le ta-
bleau numéro 9, à même d'autres tableaux pré-
cédents et on n'y donnait pas, dans ce tableau nu-

méro 9, l'année 1963 -1964, mais je l'ai cons-
truite, si vous voulez, avec les chiffres précé-
dents. Les dépenses prévues sont de
$452,900,000, les revenus prévus qui sont don-
nés dans un tableau précédent sont de
$386,500,000 et si je fais la différence j'arrive
encore à $66,400,000.

M. GERIN-LAJOIE: M. le président, pour
éclairer la lanterne du député, je lui suggère de
lire le paragraphe précédent dans la colonne de
gauche de la page 16, 3e paragraphe...

M. JOHNSON: M. le Président, j'invoque le
règlement.

M. LE PRESIDENT: Alors je comprends que
le chef de l'Opposition voudrait demander que le
ministre de la Jeunesse laisse parler le député
de Montmagny...

M. JOHNSON: Sur la motion.

M. LE PRESIDENT: ... j'avais compris que
jusqu'à date le ministre a fait des interventions;
je pensais que c'était avec la permission du dé-
puté qui avait la parole mais je crois que si c'est
le député lui-même qui ne veut pas avoir des in-
terruptions, c'est lui qui devrait le demander.
Alors, je demande au député de continuer.

M. HAMEL (S t -Maur i ce ) : Il ne veut pas être
éclairé.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. CLOUTIER: Il me semble, M. le Prési-
dent, que les témoignages que je viens de lire
que les chiffres, les précisions que j'ai appor-
tées, sont suffisamment éloquents pour nous
prouver une fois de plus que 2 et 2 ça fait qua-
tre.

Cette augmentation de taxes de $26,000,000
que le ministre de la Jeunesse a imposée à la
population en 1963-1964 et qu'Use prépare à ré-
péter durant au moins les deux prochaines années
est la plus lourde et la plus injuste que le gou-
vernement ait imposée depuis 1960. On n'a pas
demandé aux contribuables cette augmentation,
M. le Président. On l'a exigée à la suite de pres-
sions et sous la menace d'une mise en tutelle.
Comment ne pas sourire aux grandes déclara-
tions faites au nom de la véritable démocratie par
le ministre de la Jeunesse, dans le domaine
scolaire quand, tour à tour, personnel ensei-
gnant, écoliers et contribuables sont les victi-
mes de cette vague de normalisation et que la dé-
mocratie subit de tels assauts. Cette augmenta-
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tion de taxes de $26,000,000 constitue la plus
grande injustice dont ont souffert les contribua-
bles à faible revenu, principalement les cultiva-
teurs et les ouvriers.

On aurait pu prêter une oreille attentive et
bienveillante aux justes réclamations de l'UCC,
qui demande grâce pour la classe agricole en ces
termes, dans son rapport annuel de l'exercice
1962-1963 à la page 52; « En se basant sur les
chiffres fournis par les secrétaires de munici-
palités et de commissions scolaires, nous avons
découvert que la propriété agricole acquitte une
taxe municipale de $209.86 lorsque la propriété
non agricole paie $100 et que, sur le plan sco-
laire, l'exploitation agricole paie un impôt de
$211.81 pour chaque $100 payé par la propriété
non agricole.

En 1960, l'impôt foncier prélevé des fermes
québécoises équivalait à 13.4% du revenu net
moyen des exploitants. Ces chiffres montrent
bien le problème. Même si la disproportion est
à peu près semblable sur les plans municipaux et
scolaires, la situation revêt un état plus tragique
sur le plan scolaire parce que le niveau des taxes
y est généralement beaucoup plus élevé. Vis-à-
vis cet impôt, l'agriculteur se trouve dans une
situation assez désavantageuse résultant de
l'exigence première de l'exercice de sa profes-
sion soit l'application de son activité sur un bien-
fonds dont la superficie atteint, et très souvent
dépasse, les cent acres. »

M. le Président, je ne sache pas que ces con-
ditions se soient améliorées parce qu'au cours
de mon travail professionnel de vérificateur de
plusieurs commissions scolaires, j'ai constaté
personnellement que ces injustices se sont enco-
re aggravées dans tous les domaines de la taxa-
tion scolaire que ce soit au niveau local ou au ni-
veau régional. D'autre part, dans un mémoire
soumis la semaine dernière à la Commission
royale d'enquête sur la fiscalité, l'Union des mu-
nicipalités de la province de Québec affirme et
je cite « L'Action » du 18 janvier; « Il est donc
à craindre que, en dépit de la normalisation ré-
cente de l'impôt foncier scolaire qui d'ailleurs
est en train d'accentuer le fardeau foncier total,
l'augmentation des dépenses scolaires soit ac-
compagnée de relèvement périodique de l'im-
pôt foncier scolaire, malgré les subventions pro-
vinciales. Cela restreindrait évidemment d'une
façon sérieuse les possibilités d'augmentation
de l'impôt foncier municipal pour faire face aux
besoins pressants des municipalités dans l'ave-
nir. » Mais, on peut se demander si les années
ultérieures à 1963-1964 peuvent nous apporter
un allégement du fardeau fiscal à ces trois pa-
liers de gouvernement. Qu.'est-ce que nous révè-
le l'étude du Bureau de la planification?

Qu'est ce que nous révèle l'étude du bureau
de la planification pour les années 1964-65, 1965-
66 et 1966-67? A l'aide des tableaux 7, 8, 9, et 10
de cette étude, j'ai dressé un tableau de synthèse
sur les finances et les besoins de nos commis-
sions scolaires pour ces trois prochaines an-
nées. Les revenus locaux pour les trois années
que je viens de mentionner s'accroissent de
$67,900,000 par rapport à 1963-64; les revenus
de subventions du gouvernement s'accroissent
de $58,500,000 par rapporta 1963-64, ce qui veut
dire une augmentation des revenus des commis-
sions scolaires pour les trois prochaines années
de $126,400,000, si on les compare aux revenus
de l'année 1963-64. Les dépenses des commis-
sions scolaires pour ces trois années, encore
sous étude, nous révèlent une augmentation de
$136,000,000 par rapport à l'année 1963-64. J'en
arrive à la conclusion, ce qui ressort de ce ta-
bleau, c'est que les besoins additionnels des
commissions scolaires pour ces trois années, si
on les compare à 1963-64, sont de $406,300,000.

Alors, ce tableau démontre que les besoins
additionnels des commissions scolaires de
$406,000,000, c'est un total auquel on apporte
une correction dans le tableau numéro 10 de l'é-
tude du bureau de planification. Ce tableau, après
correction, nous révèle en effet que ces besoins
additionnels dépassent ceux de l'année 1963-64
par $119,700,000, la première année, par
$120,500,000 la deuxième année, et par
$155,000,000 la troisième année, soit un total
corrigé que j'ai mentionné au début de
$395,200,000 pour les années 1964-65 à 1966-67.

Mais, M. le Président, quelle sera la part
exigée des contribuables du Québec, des agri-
culteurs et des ouvriers dans cet effort immen-
se que l'on exige actuellement et que l'on exige-
ra dans l'avenir? En ce qui concerne l'année
1963-64, cet effort exigé est bien connu puisque
plusieurs commissions scolaires ont vécu des
heures difficiles depuis le début de l'année sco-
laire. Durant les trois années subséquentes, le
tableau que j'ai cité il y a un instant nous révèle
qu'à même l'augmentation des revenus des com-
missions scolaires, augmentation qui s'établit
à $126,400,000, les contribuables en fourniront
$67,900,000 et les subventions du gouvernement
$58,500,000.

Ainsi, M. le Président, la politique du minis-
tère de la Jeunesse garde la même orientation
en ce sens que l'effort exigé des contribuables
est encore ici supérieur à l'effort fourni par le
gouvernement. On exige donc des payeurs de
taxes, et les petits sont plus atteints que les
gros, la somme de $94,000,000 en quatre années
consécutives et n'oublions pas, M. le Président,
que le même contribuable paiera également la
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facture pour les $400,000,000 de besoins addi-
tionnels exigés par les commissions scolaires
puisque l'Etat ne pourra verser que ce qu'il au-
ra perçu et il ne semble pas qu'il puisse recou-
vrer une forte partie de ce montant du gouver-
nement fédéral, si l'on en juge par le dernier
résultat de la conférence fédérale-provinciale.

M. le Président, voilà en quelques mots la
situation dans laquelle se trouvent présentement
nos commissions scolaires et voilà une idée du
fardeau fiscal que l'on a commencé de déposer
sur les épaules des contribuables dès la session
de 1960 en touchant à l'impôt sur le revenu. On
peut regretter déjà que le ministère de la Jeu-
nesse n'ait pas prévu dès 1960 le coût de l'ins-
truction gratuire et que la première étude sé-
rieuse de planification n'arrive qu'en 1964, trois
ans après que l'on a changé tout le système de
subventions aux commissions scolaires. M. le
Président, il est impérieux que le gouvernement
du Québec aille chercher au seul endroit conve-
nable les ressources nécessaires pour payer cet
effort dans le domaine de l'éducation et cet en-
droit, c'est à Ottawa et non dans la poche des
contribuables du Québec.

En ce domaine, comme en bien d'autres, le
gouvernement actuel dans sa lutte pour la recon-
quête de nos droits fiscaux, peut s'inspirer avec
profit de l'attitude et des gestes de l'Union natio-
nale qui a toujours été à l'avant-garde, soit quand
elle a formé le gouvernement, soit dans l'Oppo-
sition. M. le Président, le gouvernement est es-
soufflé et nous entrevoyons déjà la fin de la route.
Souhaitons toutefois que le contribuable du Qué-
bec puisse supporter le fardeau jusque là.

M. GUILLEMETTE : M. le Président, ce n'é-
tait franchement pas mon intention de prendre
la parole ce soir, maintenant, en face du problè-
me que la motion qui est à l'étude à l'heure ac-
tuelle pose devant la Chambre et devant la popu-
lation de la province, particulièrement devant la
classe agricole, et alors que je représente un
comté qui est essentiellement rural, dont la ma-
jorité des cultivateurs peuvent se classer dans
des fermes marginales et dans bien des cas sous
marginales, je ne puis certainement pas garder
le silence, en face de l'action continuelle depuis
1960 d'un gouvernement qui, tout en protestant
de ses bonnes intentions à l'égard des classes
qui ne sont pas des classes privilégiées, il y a
la classe agricole et la classe ouvrière, s'achar-
ne on dirait, à organiser des systèmes de taxa-
tion qui en définitive finissent pas atteindre im-
manquablement les petits que sont les cultiva-
teurs et que sont les ouvriers de cette province.

Avec la normalisation des finances scolaires
et de la taxation scolaire, on a amené dans cer-

tains endroits et certainement à la grandeur de
mon comté comme de plusieurs autres comtés
de la province, on a amené des taxes scolaires
qui sont devenues absolument insupportables et
qui sont devenues une question de vie ou de mort,
une question de rester sur sa terre ou une ques-
tion de partir de sa terre, pour plusieurs des
cultivateurs de mon comté; et lorsque je vois
que le plan qu'on s'est tracé pour les années à
venir doit entraîner encore davantage dans l'ave-
nir une taxation additionnelle de ces mêmes gens,
eh bien; je dis que Si le gouvernement actuel de
la province voulait à tout prix détruire l'agricul-
ture de la province de Québec, il ne s'y prendrait
pas autrement.

C'est un drôle de gouvernement qu'on a en
face de nous autres, c'est un gouvernement qui
dit une chose et qui fait le contraire, et c'est dans
tous les domaines, il n'y a pas rien que dans l'é-
ducation et dans la taxation, c'est dans tous les
domaines, on proteste, on professe une amitié,
illimitée et sans borne envers la classe agricole
et en même temps on fait des déclarations com-
me celle que le ministre de l'Agriculture faisait
cet après-midi, qui lui à échappée, je l'espère,
lorsqu'il souhaitait que d'autres rangs encore
dans nos paroisses se vident de nos cultivateurs.
Drôle de politique qui s'acharne immanquable-
ment sur les petits, le cultivateur, lui, qui a une
augmentation de taxe scolaire à payer ne peut se
rabattre sur personne, il est obligé de la payer,
et il n'est pas capable de la payer dans bien des
cas. Si nous nous plaçons au point de vue de la
ville, le gros propriétaire de blocs à apparte-
ments qui va voir une hausse d'augmentation en
taxe scolaire s'annoncer, va se rabattre sur ses
locataires et ses locataires, qui est-ce que c'est,
ce sont les ouvriers, ce sont les journaliers, ce
sont les petits salariés et je dis que la taxe sco-
laire actuelle pèse encore et surtout et lourde-
ment sur les petits de cette province.

M. le Président, ah, ce gouvernement recon-
naît, il accepte les mémoires de l'U. C. C, il
reconnaît que le mode de taxation actuelle doit
être changé, il y a même je crois une commis-
sion qui est chargée d'étudier ce problème-là,
mais dans ce domaine-là comme dans tous les
autres, on nomme une commission pour étudier
afin de ne pas avoir à rendre compte des actes
que l'on pose actuellement et qui sont diamétra-
lement opposés la plupart du temps aux vérita-
bles intérêts de la population de cette province.
Là commission étudie et pendant ce temps-là on
taxe, on impose les taxes, on taxe les cultiva-
teurs et on taxe les ouvriers, on taxe les petits.

M. le Président, j'espère qu'on finira par se
reconnaître et surtout j'espère qu'on finira d'a-
lourdir le fardeau d'une classe dont les revenus,
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les statistiques le disent, ont baissé de 11 pour
cent.

Au moment précis où il y a une crise agrico-
le, au moment précis où les cultivateurs sont
dans le marasme économique, au moment précis
où une proportion de plus en plus considérable
des cultivateurs se découragent et menacent de
quitter leur terre, à ce moment-là précis, on

. leur impose de nouvelles taxes, à ce moment-là
précis, on les poigne à la gorge et on les oblige
à verser dans les coffres de la province ou de la
commission scolaire, indirectement dans les
coffres de la province, des montants de plus en
plus considérables.

M. le Président, je crois contrairement à
l'opinion..., est-ce que le député veut parler?

UNE VOIX: C'est une émanation de son siège.

M. GUILLEMETTE: S'il veut parler , il pour-
ra toujours parler après moi. M. le Président,
je crois qu'il va falloir sérieusement s'attaquer
à ce problème de la taxation. Personnellement,
j 'ai l'impression très nette qu'à l'heure actuelle,
les cultivateurs, peu importe toutes les taxes
nouvelles qu'on leur a imposées comme la taxe
de vente, la généralisation de la taxe de vente, la
taxe sur les carburants, les taxes scolaires aug-
mentées et une foule d'autres taxes indirectes
qu'ils ont eux aussi à payer comme tout le mon-
de, qui ont été augmentées, les licences, enfin
l'impôt personnel, je pense qu'il commence à
être temps que l'on s'attaque réellement au pro-
blème agricole et que l'on prenne des mesures
pour le soulager ce cultivateur-là.

On a passé des lois que j'ai trouvées extrê-
mement bonnes en principe, mais ce ne sont pas
ces lois-là qui vont permettre aux cultivateurs
d'aujourd'hui de continuer à subsister. On dirait
qu'on est en face d'un gouvernement, oui, je le
dis, de rêveurs. On regarde les rivages enchan-
teurs de l'avenir et on oublie le présent. On lé-
gifère en prévision de 10, 12, 15 années à venir.
Je sais que gouverner c'est prévoir, mais gou-
verner ce n'est pas rien queprévoir,c'estaussi
organiser le présent pour que ceux qui vivent
dans le présent puissent continuer d'y vivre.
Quand même on préparera le plus bel avenir
possible pour les cultivateurs de la province
de Québec, si dans 10 ans il n'y en a plus de cul-
tivateurs à quoi aura servi cet avenir?

Je me suis donc levé pour protester contre
ces augmentations de taxes et pour appuyer la
motion de mon confrère, le député de Compton,
et j'espère qu'au moins le gouvernement, s'il
ne veut pas rappeler ce qu'il a fait jusqu'à pré-
sent, va cesser d'éventrer les porte-feuilles des

cultivateurs et des classes pauvres de la socié-
té.

M. MORISSETTE: M. le Président, je veux
juste dire un mot sur l'amendement du député de
Compton concernant les finances scolaires et
l'augmentation des besoins de notre jeunesse
canadienne française du Québec, un besoin plus
grand qu'hier et pour lequel le gouvernement ac-
tuel prend toutes ses responsabilités. Et je
trouve malheureux également que ceux qui m'ont
précédé le député de Compton, Frontenac et Mé-
gantic, pardon Montmagny...

UNE VOIX: Hein!

M. MORBSETTE: ..aient parlé à peut près
dans le même sens et s'apitoyent sur le sort du
cultivateur. J'en suis, M. le Président, qu'il faut
penser aux cultivateurs, mais également je re-
présente un comté semi urbain et semi rural,
je suis moi-même fils de terriens, je connais
la classe agricole et les cultivateurs sont plus
fiers que semblent ne le croire les députés qui
m'ont précédé.

Les gens des villes sont prêts à faire leur
part pour l'éducation et également nos cultiva-
teurs du Québec aussi sont prêts. Seulement, il
y a bien des choses qui sont changées et c'est
ce qu'ont oublié de dire ceux qui m'ont précédé.

Il y a quelques années dans nos campagnes
rurales canadiennes françaises, nous n'avions
que la petite école de rang et à peine pouvions-
nous dépasser la cinquième, sixième ou septiè-
me année.

M. JOHNSON: En quelle année ça ?

M. MORISSETTE: Il y a peu de temps, M. le
Président. Seulement depuis 1961, depuis que le
parti...

DES VOIX: Ah, ah, ah!

M. LE PRESIDENT: A l'ordre messieurs.

M. MORISSETTE: ...depuis que le parti
libéral est au pouvoir que les commissions sco-
laires du Québec sont dans l'obligation de don-
ner le cours jusqu'à la onzième année. Seule-
ment depuis 1961.

UNE VOIX: C'est épouvantable.

M. MORISSETTE: Avant ce temps-là...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre messieurs.
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M. MORISSETTE: Avant ce temps-là, M. le
Président, il y avait bien certaines commissions
scolaires qui s'organisaient pour aller un peu
plus loin, pour aller jusqu'en neuvième année,
dans une classe au village, pas toutes les com-
missions scolaires, mais quelques-unes, pas
toutes, quelques-unes s'organisaient et ce qui
arrivait par exemple quand une famille voulait
faire instruire un garçon ou une fille, si il y
avait huit ou dix enfants, c'était le reste de la
famille qui se sacrifiait pour celui qui allait à
l'école.

UNE VOIX: Aujourd'hui?

M. MORISSETTE: On taxait dans le temps
toute la famille...

M. MORISSETTE: On taxait dans le temps
toute la famille, toute la famille était taxée.

M. JOHNSON: Du temps des Rouges, c'était
ça.

M. MORISSETTE: Dans votre temps, dans le
temps de l'Union nationale, M. le Président, tou-
te la famille était taxée. Aujourd'hui, c'est vrai
que le ministre de la Jeunesse a demandé un ef-
fort normalisé...

M. JOHNSON: Ah bon!

M. MORISSETTE: C'est vrai que cet effort-
là a été demandé et il a été assez bien accepté
dans la province de Québec et je trouve malheu-
reux que, dans cette Chambre, des gens vien-
nent prêcher aux cultivateurs de ne pas faire
leur devoir. Mais les cultivateurs ne les écou-
teront pas. C'est ce que vous faites.

M. LOUBIER: Qui a dit ça?

M. MORISSETTE: Le parti de l'Union natio-
nale a laissé dans la génération précédente un
déficit dans la tête des jeunes.

UNE VOIX: Vous avez un mot dur en tête.

M. MORISSETTE: Vous avez laissé un défi-
cit dans la tête des jeunes. Aujourd'hui...

M. LOUBIER: C'était un déficit dans le
temps, puis aujourd'hui...

M. MORISSETTE: ... aujourd'hui nous vou-
lons donner un avantage égal à tous les citoyens
de la province, à toute la jeunesse. Rappelons-
nous, et dans ma région, dans la région où le

chef de l'Opposition est né, je me souviens, il y
a vingt ans, vingt cinq ans, il y avait des écoles
centralisées, des écoles secondaires pour la po-
pulation anglo-protestante. Il y avait des servi-
ces d'autobus organisés dans la région où est né
le chef de l'Opposition, dans notre région. Je
l'ai vécu. J'ai vécu à côté et pour nous Canadiens
français, ça vient de commencer. Nous commen-
çons à éduquer notre jeunesse. Et bien je crois
que tous les membres de cette Chambre, quel
que soit le parti politique auquel ils appartien-
nent, tous devraient s'unir pour dire à nos cul-
tivateurs, à nos ouvriers, à toute la population
du Québec: pensons à nos jeunes, travaillons
pour eux, dépensons peut-être quelques sous,
quelques piastres de plus pour leur éducation.
C'est de l'argent bien placé, c'est un bon pla-
cement. Un placement dans l'éducation a tou-
jours été et sera toujours le meilleur placement.

Permettez moi également, M. le Président,
que je parle du rachat des dettes scolaires. Je
suis membre d'une commission scolaire depuis
17 ans. Nous avons connu des déficits scolaires
avant aujourd'hui, je reconnais que, j'oublie la
date, vers 1950 le gouvernement de l'Union na-
tionale a racheté des dettes...

M. JOHNSON: En 1946.

M. MORISSETTE: En 1946, a racheté des
dettes scolaires.

M. JOHNSON: En 1956 après, deux fois.

M. MORISSETTE: Et en 1956 il est revenu,
en 1956...

M. JOHNSON; C'est nous qui les payons par
exemple.

UNE VOIX: C'est le peuple qui paye.

M. MORISSETTE: C'est dire que les com-
missions scolaires un peu importantes avaient
toujours des déficits. Nous en avions également
chez-nous, nous avons administré le mieux que
nous avons pu, mais il y avait une chose auquel
nous pensions et nous pensons encore et que le
parti libéral pense, c'est l'éducation de notre
jeunesse qui est l'avenir du Québec.

Le dernier rachat des dettes par l'Union na-
tionale en 1956, après 1956 jusqu'en 1960, l'U-
nion nationale a été là quatre ans. Qu'est-ce
qu'elle a fait des déficits scolaires?

M. JOHNSON: On en a payé, aussi.

M. MORISSETTE: Il fallait venir à Québec
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chaque année. La commission scolaire, se pré-
sentait chez le surintendant ou le secrétaire pro-
vincial dans le temps.

M. RUSSELL:

M. MORISSETTE: ... pour faire payer une
partie.

M. BERNATCHEZ: Dans ce cas-là.

M. MORISSETTE: ... pour faire payer une
partie, M. le Président. Que le député de Lotbi-
nière écoute, je vais le renseigner.

M. BERNATCHEZ:

M. MORISSETTE: C'était de payer une par-
tie seulement des déficits scolaires et nous sup-
portions pour une autre année le déficit. Qu'est-
ce qui arrive cette année? Et on jette les hauts
cris de l'autre côté de la Chambre. Tous les dé-
ficits accumulés, c'est la première fois depuis
que je suis dans la commission scolaire, depuis
17 ans, que je vois un règlement comme celui-
là où on acquittera, où on arrivera enjuin 1964,
et qu'aucune commission scolaire de la provin-
ce n'aura une dette, parce qu'on a procédé de
deux façons.

M. JOHNSON: M. le Président...

M. MORISSETTE: Vous pourrez parler quand
j'aurai fini.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. MORISSETTE: Vous aurez droit de rec-
tifier quand j'aurai fini, je n'ai pas terminé.

M. JOHNSON: J'invoque le règlement.

M. MORISSETTE: Suivez l'argumentation, je
commence. Dans les déficits scolaires,...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. JOHNSON: J'invoque le règlement, M. le
Président. Le règlement, M. le Président, c'est
qu'un député, même de bonne foi, n'a pas le droit
d'induire la Chambre en erreur et le député vient
de dire, si j 'ai bien compris, que pas une com-
mission scolaire n'aura aucune dette alors que
le premier ministre a annoncé qu'on ne paierait
que les déficits, il n'est pas question des dettes
capitales encourrues par les commissions sco-
laires.

M. LESAGE: C'est entendu.

M. MORISSETTE: Je pensais que le chef de
l'Opposition m'avait compris: aucune dette d'o-
pération courante, c'est entendu. Mais j'étais
tellement assuré qu'il avait compris.

Alors, je continue. Pour tous les déficits ac-
cumulés, le gouvernement a permis aux commis-
sions scolaires, par simple résolution, de s'a-
dresser soit à court, à moyen ou à long terme,
par résolution, pour consolider leurs déficits.
Et comme l'a déclaré le premier ministre dans
son discours, les déficits de l'année courante se-
ront entièrement payés, s'ils ont été approuvés
en même temps que les budgets. Alors, en 1964,
les commissions scolaires n'auront aucun déficit
d'opération courante. C'est la première fois que
ça se ferait, ça. C'est le meilleur règlement que
nous ayons jamais eu et on jette les hauts cris.

M. le Président, je ne veux pas être plus
long. J'ajouterai juste un mot à l'endroit des
amis qui m'ont précédé, les trois députés de
l'Opposition, et leur dire ceci: quand vous faites
un calcul, regardez ce que vous payez mais re-
gardez également ce que vous recevez, ce que la
population reçoit. Elle paie peut-être quelques
sous de plus de taxe, — disons quelques piastres,
pour le député de Lotbinière... — mais que re-
çoit-elle?

M. BERNATCHEZ: Quelques sous...

M. MORISSETTE : L'enfant qui arrive à l'âge
de 16 ans reçoit $10 par mois pendant deux ans,
$100 par année. S'il fréquente une école secon-
daire dans une autre municipalité il a droit à
$200 et, s'il fréquente une école extérieure dans
les quatre dernières années du secondaire, il a
droit à une bourse de $300, ce qui n'existait pas
autrefois. Pensez-y donc.

Je termine, sur un ton plus modéré en de-
mandant ceci: cette fois, je voudrais, au nom de
la jeunesse, pas au nom du parti libéral ni de
l'Union nationale mais au nom de la jeunesse, je
vois rire le député de Compton...

M. GOSSELIN: Ah! oui, le parti libéral, ça
me fait rire.

M. MORISSETTE: ... au nom de la jeunesse
canadienne française du Québec...

M. GOSSELIN: « Aunomdupartilibéral»,...
ça me fait rire.

M. MORISSETTE: ... nous avons un devoir à
remplir, des responsabilités. Eh bien! pour ma
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part je suis fier d'appartenir à un gouvernement
qui a le courage de dire à notre jeunesse: « Eh
bien, nous allons vous donner les moyens de bien
vivre à l'avenir, de faire votre chemin dans la
vie. »

M. GOSSELIN: Nous autres, on ne peut rien
faire!

M. LOUBIER: M. le Président, seulement
certaines remarques en marge du pathos du dé-
puté d'Arthabaska. Il n'y a pas un seul député
dans cette Chambre du côté de l'Union nationale
qui se soit objecté ou qui ait parlé contre l'édu-
cation de nos jeunes. Et quand je l'entends avec
des trémolos dans la voix, avec une exubérance
digne des grands orateurs de l'antiquité, le dé-
puté d'Arthabaska vient nous dire qu'il faut pen-
ser à l'éducation, qu'il faut penser à l'avenir,
qu'il faut penser à la jeunesse, nous en sommes
à 100%.

Mais quel est le parti qui avait promis la
gratuité scolaire à tous les paliers? Quel est le
parti qui avait dit: « ça ne coûtera pas un sou et
l'éducation sera accessible à tous! » C'est le
parti libéral et aujourd'hui ils voudraient nous
faire réaliser leurs promesses.

Et les cultivateurs! On parle qu'on veut es-
sayer de monter les cultivateurs. Est-ce que
nous étions au congrès de l'UCC quand on a déci-
dé et lancé un ultimatum au gouvernement disant
que si on ne réglait pas le problème de l'impôt
foncier qu'ils ne paieraient pas leurs taxes?
C'est de la mauvaise foi de la part du député
d'Arthabaska de dire que ce sont des députés de
l'Union nationale qui tentent de monter la classe
agricole. Mais ce sont peut-être les députés de
l'Union nationale qui comprennent le plus les mi-
sères auxquelles sont aux prises les cultivateurs
de la province avec les injustices du régime ac-
tuel de l'impôt foncier.

Et le député a parlé des fameux pèlerinages
du temps de l'Union nationale. On a eu connais-
sance et on l'a vu dans les journaux qu'on est
obligé de venir à Québec. Si le budget d'une com-
mission scolaire est déficitaire, il faut passer
par la maison-mère, venir faire les courbettes,
recevoir' la visite des émissaires du ministère
de la Jeunesse. Et si ce n'est pas accepté on re-
fuse toute assistance aux commissions scolai-
res. Si ce n'est pas la loi du caporalisme, je me
demande qu'est-ce que c'est!

Notre jeunesse, est-ce qu'elle est bien sa-
tisfaite du gouvernement actuel? Est-ce que les
étudiants de l'université Laval, par exemple,
sont bien satisfaits pour leurs bourses? On a
voulu organiser à deux reprises des marches sur
le parlement parce qu'on avait coupé des bour-

ses sans aucun motif. Entre autres, nous avons
le cas d'un jeune étudiant et ça c'est une perle...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! Je crois que..

M. LOUBIER: Bien voici, on a parlé de la
jeunesse...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! Je crois que
je devrais faire rappeler...

M. BERNATCHEZ: ... Arthabaska était ren-
du à Laurier.

M. LE PRESIDENT: Je rappelle le député de
Lotbinière à l'ordre! Je ferai remarquer au dé-
puté qu'on a une motion d'amendement qui est
très restreinte, le député le sait fort bien parce
qu'il a déjà pris la parole sur la motion princi-
p a l e . il a seulement le droit de discuter de la
motion qui est devant la Chambre, la motion
d'amendement.

M. LOUBIER: M. le Président, c'est le dé-
puté d'Arthabaska qui a commencé à ouvrir la
porte, parler des besoins de la jeunesse, que...

M. LE PRESIDENT: La motion.

M. LOUBIER: ... que la jeunesse était bien
traitée, qu'elle avait besoin...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! Je crois que
j'ai essayé d'expliquer au député comment je
suis obligé d'appliquer le règlement. Je ne suis
pas pour discuter avec le député. Je crois que
je lui avais donné des renseignements sur son
droit de parole. Si le député veut discuter de la
motion d'amendement, il a la parole, autrement
je suis obligé de la lui enlever.

M. LOUBIER: Très bien, M. le Président.
Ce que nous voulons, de ce côté-ci de la Cham-
bre, c'est que les taxes scolaires ne soient pas
un fardeau de plomb pour les cultivateurs mais
que ce soit un fardeau beaucoup plus léger pour
les propriétaires ou les citadins. Nous voulons
qu'il y ait une juste répartition, M. le Prési-
dent, et nous trouvons qu'actuellement les taxes
scolaires pour les cultivateurs de la province de
Québec ou pour les gagne-petits par l'augmen-
tation des taxes scolaires dans nos villes, eh
bien, ce sont eux qui ont à solder les promesses
du gouvernement et ce sont eux qui ont à en payer
le coût.

Eh bien, M. le Président, nous sommes à cent
pour cent pour le développement de l'éducation
mais nous voulons que celà se fasse en respec-
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tant la transition, une période de transition afin
qu'il n'y ait pas un chaos qui serait désastreux
particulièrement pour la classe agricole.

M. GERIN-LAJOIE: Qu'est-ce que ça veut
dire ça?

M. LOUBIER: Ah, je ne suis pas surpris.
Ce n'est pas la première fois que le ministre ne
comprend pas ce qu'on dit, M. le Président, il ne
comprend pas ça des taxes et de la misère des
cultivateurs. Il ne comprend pas ça.

M. GERIN-LAJOIE: De la transition...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.
La motion d'amendement.

M. RUSSELL: M. le Président, je n'avais pas
l'intention de prendre la parole, mais à la suite
de l'exposé du député d'Arthabaska je suis cer-
tain, connaissant votre « fairplay » britannique,
vbtre conscience de liberté que j'ai bien connu,
vous me permettrez certainement de répondre à
certain propos qu'il a bien voulu soulever.

D'abord, le ministre s'est reporté à 25 ans
ou 30 ans, du temps de Taschereau, — c'est-à-
dire le député, excusez — le député c'est reporté
du temps de Taschereau, a voulu essayer de faire
croire ou faire porter à l'Union nationale la res-
ponsabilité de la négligence qui régnait dans ce
temps-là.

M. BERNATCHEZ: l remontait à son temps.

M. RUSSELL: Il a parlé du temps que lui,
fréquentait l'école. J'espère que vous me per-
mettrez, M. le Président, de lui répondre un peu,
avec ce que j 'ai vécu et qu'il a probablement vé-
cu, qui était normal pour ce temps là parce que
le gouvernement était peu soucieux de ce qui se
passait lorsque les institutrices recevaient $100
par année et lorsque les enfants de la campagne
marchaient deux milles, trois milles et quatre
milles pour aller à l'école. Le gouvernement de
ce temps-là était peu soucieux mais c'était un
bon gouvernement libéral. Il a parlé de 25 ans
voulant laisser croire à cette Chambre que les
protestants avaient organisé un système d'auto-
bus dans les campagnes de la région de Bagot,
la région de Shefford, qui est une fausseté à la
face de cette Chambre. Et, je me rappelle que
les autobus ont été organisés parles écoles pro-
testantes à la suite de la guerre et ce n'était pas
à ce moment-là un gouvernement libéral qui était
au pouvoir; mais c'était un gouvernement de l'U-
nion nationale sous l'habile direction d'un chef
connu sous le nom de Maurice Duplessis.

M. GERIN-LAJOIE: M. le Président, et les
Canadiens français que faisaient-ils eux, pen-
dant ce même temps là?

M. RUSSELL: M. le Président, si le minis-
tre veut attendre un peu, j'ai des nouvelles pour
lui et je vais lui en parler des Canadiens fran-
çais et du gouvernement du temps de Tasche-
reau, de la façon dont il a négligé les écoles, qui
a négligé l'éducation et ça été un gouvernement
de l'Union nationale qui en 1944 après avoir pris
le pouvoir après la guerre qui a bien voulu venir
en aide aux commissions scolaires en acceptant
de payer les déficits existants des commissions
scolaires et ceci, M. le Président, avec un bud-
get de $100,000,000 non pas un budget d'un mil-
liard deux cent millions de dollars comme il s'en
est fait aujourd'hui, ici dans la province de Qué-
bec.

UNE VOIX: ... des promesses...

M. RUSSELL: M. le Président, ce sont là les
faits, les faits du temps. Les temps ont changé
et je sais que les gouvernements ont changé aus-
si, ça paraît. Ça paraît. On a parlé de proces-
sion du temps de l'Union nationale. Au moins,
dans le temps de l'Union nationale, lorsqu'une
commission scolaire s'adressait à Québec, au
département de l'instruction publique et au mi-
nistre, pour être reçue, elle était reçue. Et, c'est
le contraire qui arrive aujourd'hui.

M. GERIN-LAJOIE: Du patronage, du patro-
nage.

M. RUSSELL: M. le Président, de ce temps-
là, je me rappelle des témoignages du président
de la Commission scolaire de Granby du temps.
Un bon libéral ce n'était pas un gars de l'Union
nationale comme voudra le prétendre le minis-
tre, il l'a connu d'ailleurs parce que le même
président s'est adressé au ministre d'aujour-
d'hui dans le temps, il y a déjà deux ans et après
trois visites à la troisième visite il a pu le ren-
contrer à la suite d'un téléphone lui disant;
« Bien, je n'irai pas à Québec pour rien ». Il
l'a connu le m i n i s t r e . il me permettra de ne pas
mentionner le n o m . Il sait de qui je veux parler.
Mais, le même président de la Commission sco-
laire a fait l'éloge du ministre du temps et du
surintendant de la façon dont il était reçu, de la
façon qu'on discutait les misères des commis-
sions scolaires, de la façon dont on était accueil-
lis et de la façon dont on pouvait se comprendre
les uns les autres afin de soulager le contri-
buable local, celui qui est obligé de payer la ta-
xe. C'était la façon dont il était traité du temps
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de l'Union nationale contrairement aujourd'hui,
M. le Président. Aujourd'hui qu'arrive-t-il, on
envoie une lettre composée par un bureaucrate,
je suppose, composée par quelqu'un qui a eu les
ordres du ministre,...

M. BERNATCHEZ: La planification...

M. RUSSELL: ... ou s'il n'y en a pas, il n'a
pas l'autorité de le faire et dire vous allez im-
poser une taxe de $2.41 à la Commission scolaire
de Granby. C'est ça qui arrive. On écrit à la
commission scolaire de la ville de Waterloo, on
dit; « la taxe que vous avez imposée n'est pas
suffisante, vous allez augmenter à $1.70 or
$2.20. » Qu'on veule qu'on ne veule pas» C'est
ça qui sont les ordres du roi dans sa tour d'i-
voire...

UNE VOIX: De la dictature.
M. RUSSELL: ... avec sa couronne de mi-

nistre et les contribuables vont payer. On dit:
« on paye suivant le moyen. » M. le Président,
je crois que le ministre de la Jeunesse d'au-
jourd'hui ne connaît pas la situation de l'ouvrier.
Il prétend qu'on ne veut pas étudier ce sujet. Je
connais le milieu ouvrier pour y avoir vécu, ce-
lui qui a une famille, celui qui n'a pas de famille
mais qui gagne $50 par semaine et qui a une
propriété et qui est « budgeté » au sou pour pou-
voir arriver. Puis on va lui imposer des aug-
mentations de $50, $60 et $100 additionnels cha-
que année et on pense que le public va endurer
cela? C'est cette incurie et cette dictature con-
tre quoi nous protestons aujourd'hui, M. le Pré-
sident. Ce n'est pas la question de vouloir po-
litiser un sujet. Si j 'ai pris la parole aujourd'hui,
c'est à la suite de paroles et de discours que
m'a faits le député d'Arthabaska et la façon dont
le ministre traite les commissions scolaires de
la région de mon comté et je crois qu'un prési-
dent de commission scolaire, un homme qui a
été élu par les propriétaires de sa région a le
droit d'être reçu par le ministre, afin de discu-
ter les problèmes de sa commission scolaire,
et non pas endormi par un bureaucrate.

M. GERIN-LAJOIE: M. le Président, je crois
que j'ai le droit de faire une mise au point. M. le
président de la commission scolaire de Granby
a dit à la télévision qu'il n'avait pas pu avoir
d'entrevue après en avoir demandé pendant deux
ans. C'est entièrement faux; j 'ai rencontré le
président de la commission scolaire deGranby,
qui a admis la fausseté de cette assertion et il
a été rencontré, il a été reçu ici par moi à la
première demande qu'il a formulée après son
programme.

M. RUSSELL: M. le Président, j'ai foi au
président de la commission scolaire de Granby;
j'ai aussi foi aux commissaires qui sont là, que
je connais intimement d'abord comme des hom-
mes francs et des hommes qualifiés pour admi-
nistrer la responsabilité qu'ils ont acceptée
lorsqu'ils ont été élus présidents et aussi bien
qualifiés que n'importe lequel des bureaucra-
tes qui font partie du ministère de la Jeunesse
d'aujourd'hui. Les gens qui ont été élus ont fait
leur preuve à Granby, ceux d'aujourd'hui, ceux
d'il y a trois ans et quatre ans; ils ont démontré
à la face de la province que leur commission
scolaire était bien administrée au point que les
inspecteurs du département en ont fait l'éloge
et aujourd'hui ont établi une école régionale et,
encore là, les inspecteurs en ont fait l'éloge de
l'école régionale de la région de Granby et, M.
le Président, ce sont ces gens-là qui ont pro-
testé contre le ministre et la demande d'entre-
vue. M. le Président ce n'est pas d'hier, ce
n'est pas simplement à la protestation du pré-
sident actuel que je réjère, je peux référer à la
protestation du président précédent, M.Choiniè-
re, celui qui était là avant lui et qui lui-même
m'a dit: « C'est rendu effrayant, lorsque un hom-
me occupé comme moi et je ne veux pas être
prétentieux, — c'est un homme humble, M. Le-
clerc, je le connais, — se rend à Québec après
avoir pris un rendez-vous avec le ministre et,
une fois arrivé là, le ministre n'est pas là pour
le recevoir. Moi j 'ai des occupations comme lui;
il devrait avoir la décence de m'appeler pour
canceller le rendez-vous s'il ne peut pas m'é-
crire.

M. le Président, aujourd'hui on parle d'ap-
porter un bill voulant faire croire à la provin-
ce que nous allons instaurer de la démocratie
avec la preuve que nous avons des actes posés
lorsque nous avons seulement l'administration
aujourd'hui même, et c'est ça que nous voulons
essayer.

M. MORISSETTE: La motion.

M. RUSSELL: M. le Président, vous me per-
mettrez de répondre en ce cas-là, — si on ne
veut pas que je glisse sur ce terrain, — de ré-
pondre aux affirmations du député d'Arthabaska,
lui qui prétend que les commissions scolaires
sont bien traitées dans sa région. Je suppose
qu'il veut référer aux petites faveurs qu'a eues
la commission scolaire de Drummondville qui
a envoyé le ministre de la Voirie, bien ami
avec son collègue, et qui eux, ont bénéficié de
ses faveurs n'ont pas vu leurs taxes augmen-
tées. Ça doit être à quoi veut référer le dépu-
té, parce que dans la région, chez nous, j'ai eu



133

simplement des demandes de restrictions de
donner une chance aux contribuables et ces gens-
là se sont vus obligés de payer la facture. Mais
si on veut parler de justice, est-ce que le dépu-
té veut me parler?... Si on veut parler de jus-
tice, M. le Président...

M. MORISSETTE: M. le Président, me per-
mettez-vous une question?

M. RUSSELL: Certainement, je ne suis pas
le président, mais on peut me poser une ques-
tion.

M. MORISSETTE: Est-ce que le député af-
firme que dans la ville de Drummondville il n'y
aurait pas eu d'augmentation de taxes cette an-
née?

M. RUSSELL: M. le président, je n'ai pas
ici la découpure de « La Tribune » mais j'ai lu
dans « La Tribune » qu'à la suite de la demande
du ministère de la Jeunesse d'augmenter la taxe,
le ministre de la Voirie est intervenu et le tout
a été oublié, est resté dans le calme et les gens
de Drummondville ont payer la même taxe qu'ils
payaient l'année précédente.

M. MORISSETTE: M. le Président... je nie...

UNE VOIX: Le ministre est là pour répon-
dre.

M. RUSSELL: M. le président, si c'est faux,
je voudrais que le ministre proteste à la tribu-
ne de la presse afin de rétablir les faits.

M. GERIN-LAJOIE: M. le Président, je vais
rétablir les faits tout de suite. Ce que vient de
dire le député de Shefford est entièrement inexact
et n'a aucun fondement dans la réalité. La com-
mission scolaire de Drummondville a été trai-
tée comme toutes les commission scolaires de
la province, que ce soit celle de Granby que ce
soit toute autre commission scolaire.

M. RUSSELL: M. le Président, j'ai permis
au ministre de pouvoir rétablir les faits, j ' es -
père qu'il pourra me faire la courtoisie de me
donner le taux d'augmentation qui a eu lieu à
Drummondville.

M. HAMEL (St-Maurice): Encore une faus-
seté.

M. RUSSELL: Le taux de l'augmentation,
est-ce que le ministre pourrait nous donner cela?

M. GERIN-LAJOIE: Je n'ai évidemment pas
les taux de taxes des 1600 commissions scolai-
res de la province devant moi, mais je me fe-
rais un plaisir de fournir les renseignements
au député.

M. BERNATCHEZ: Vous venez d'affirmer
que vous êtes au courant.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. GERIN-LAJOIE: M. le Président, j 'ai
affirmé que toutes les commissions scolaires
ont été traitées exactement de la même façon.

M. BERNATCHEZ: Comme St-Féréol,M.le
Président.

M. RUSSELL: M. le Président, on pourrait
peut-être parler de St-Féréol, mais je vais ré-
tablir les faits de choses que je connais chez-
nous, on parle d'égalité pour les commissions
scolaires, je vais vous en donner les preuves.
Dans la ville de Waterloo, on a deux commis-
sions scolaires, une protestante, une catholique;
on vient demander à la commission scolaire ca-
tholique d'augmenter les taxes à $2.20 du cent
le voisin, les mêmes contribuables ou les gens
d'une même ville, on leur demande d'augmenter
à $2.50 du cent. Est-ce que c'est là le barème
d'égalité, de justice qu'on prétend, est-ce que,
M. le Président, on peut prétendre qu'un ouvrier
de langue anglaise qui travaille dans une usine
dans la ville de Waterloo, un ouvrier de langue
française qui travaille dans une usine, qui font
un emploi semblable, qui retirent le même sa-
laire et qui sont deux propriétaires, parce qu'il
y en a un de langue anglaise, il a le moyen de
payer plus que l'autre de langue française, c'est
là la justice du barème qu'on veut établir? Et ce
qui se passe dans la ville de Waterloo se passe
partout ailleurs, et la même illégalité existe en-
tre commissions scolaires catholiques dans tou-
te la province, et c'est ça que je voudrais prou-
ver au ministre, d'essayer de vérifier lui-même
ses barèmes et de se rendre compte sur les
lieux de ce qui se passe dans la province de Qué-
bec, plutôt d'accepter des réponses d'enquêteurs
qui ne se rendent pas aux faits pour pouvoir re-
garder réellement ce qui est une région qui a les
moyens de payer et celles qui ne l'ont pas les
moyens de payer, il va se rendre compte des fa-
milles qui peuvent payer, il va se rendre compte
des familles qui ne peuvent pas le payer.

Je n'ai pas d'objection, M. le Président, on
sait que l'éducation, on en a besoin, on sait que
l'éducation aujourd'hui, ça coûte cher, et je n'ai
pas d'objection qu'on demande à ceux qui ont le
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moyen de payer de payer lafacture, mais j'ai de
l'opposition, par exemple, à demander à celui qui
a simplement le nécessaire de la vie de lui enle-
ver le nécessaire pour lui faire payer des taxes
scolaires après avoir vu une équipe de tonnerre,
comme nous voyons devant nous, avoir fait une
campagne de gratuité scolaire avec ce mythe
afin d'induire la population en erreur pendant
toutes les campagnes électorales, les deux der-
nières qui ont suivi.

M. le Président, le député d'Arthabaska a
parlé des écoles de petits rangs, il a laissé croi-
re à cette Chambre qu'elles venaient de dispa-
raître depuis 1960. Quelle farce!

UNE VOIX: Il vient de venir au monde.

M. R U S S E L L : Il vient de venir au monde. Je
ne sais pas si c'est lui qui éclaire la balance de
l'équipe du parti libéral ou du gouvernement,..

M. LAFONTAINE: Si c'est lui, ça fait pitié.

M. RUSSELL: Mais je peux vous dire que
dans le comté de Shefford, les écoles du rang ont
déménagé ou ont changé de place bien avant l'ar-
rivée du parti libéral; ils en ont amélioré deux,
trois peut-être ils en ont construit une dans la
ville, mais deux rurales, une qui a été amélio-
rée et l'autre qui a été complétée; et savez-vous,
ça a pris deux ans d'obstination pour pouvoir ve-
nir à s'entendre pour obtenir un octroi qui était
moindre que celui qui était donné par le gouver-
nement précédent avec des budgets moindres,
comme on le sait, M. le Président. C'est la fa-
çon que nous traitons les commissions scolaires
rurales aujourd'hui, contrairement à la façon
qu'il était fait dans le passé, et le député va ve-
nir essayer de faire croire à la face de la pro-
vince que ça vient de disparaître les écoles du
rang.

M. le Président, ça ne vient pas de disparaî-
tre, ça fait une « secousse » que c'est disparu
dans certains coins; oh, il en demeure peut-être
quelques-unes ici et là, mais il est impossible
pour un gouvernement de faire disparaître toutes
les écoles de la province dans seize ans avec
les moyens financiers qui existaient dans le
temps, parce qu'on avait un gouvernement cen-
tral qui ne voulait pas céder, dont faisait partie
le premier ministre d'aujourd'hui, celui qui ré-
clame l'autonomie du bout des lèvres plutôt que
d'agir comme, de procéder avec les armes que
nous lui avons données ici, la Chambre, au prin-
temps dernier pour aller discuter à Ottawa du-
rant l'automne dernier. M. le Président, je ne
veux pas rappeler ce sujet, mais je veux sim-
plement ajouter ceci, la seule disparition qu'il

y a eu depuis 1960, c'est la liberté des commis-
sions scolaires et je me demande, si nous con-
tinuons avec le bill 60, si ça ne sera pas les
commissions scolaires mêmes qui disparaî-
tront, les commissions scolaires du rang, c'est
ça que j'ai peur qui puisse se passer avec le gou-
vernement actuel.

On a parlé qu'on a sauvé la jeunesse depuis
1960, pareil comme si les membres de l'Union
nationale n'avaient pas de famille et puis qu'on
n'était pas au courant des faits. J'avais des en-
fants qui fréquentaient l'école avant 1960, j'en
ai encore aujourd'hui, et les facturer ont aug-
menté, les factures ont augmenté pas excessi-
vement, mais ont augmenté, malgré la gratuité
du gouvernement, Ç'est là la différence, oh je
sais qu'il y a certains cas isolés où on a été fa-
vorisé, c'est normal; mais, mon Dieu, pour le
nombre qui a été favorisé, qu'est-ce que ça coû-
te à l'ouvrier? Il paie indirectement deux fois ce
que ça coûtait avant dans bien des régions, et je
veux parler du cultivateur qu'on veut laisser
croire qu'on veut simplement soulever. Serait-
il faux, M. le Président, que le cultivateur n'a
pas vu sa taxe de vente redoubler depuis 1960?
Serait-il faux que presque toutes les régions ru-
rales n'ont pas vu leur taxe scolaire redoubler,
foncière redoubler depuis 1960? La taxe de ven-
te et la taxe foncière; je sais que dans la ville de
Waterloo, ça a monté de 80% et dans la ville de
Granby autant, et les régions rurales, la plu-
part, ont redoublé.

M. le Président, ce sont là certains change-
ments de gratuité scolaire. M. le Président, je
n'insisterai pas là-dessus, je crois que le mi-
nistre, s'il veut comprendre, se rendra aux
faits, recevra d'abord les commissions scolai-
res à son bureau poux discuter avec des gens
qui sont au fait, des gens qui connaissent le ma-
laise local, ils ne connaissent peut-être pas le
barème qui a été établi par lesplanificateurs,...

M. COITEUX (Duplessis): La motion, la mo-
tion.

M, RUSSELL: Ils ne connaissent peut-être
pas, M. le Président, les barèmes établis par
les économistes, mais ils connaissent, eux, le
malaise financier qui existe dans leur milieu,
ils connaissent le revenu du cultivateur et les
gens qui administrent la commission scolaire de
Granby connaissent le revenu de l'ouvrier, con-
naissent leurs moyens de payer et c'est sur là-
dessus, M. le Président, que je demande au mi-
nistre de se rendre au fait. Les administrateurs
de la commission scolaire de Granby savent où
ils vont et il n'a pas besoin d'avoir peur, ils vont
administrer leur commission scolaire aussi bien



135

que ceux des écoles catholiques et protestantes
de la ville de Waterloo, je connais intimement
les administrateurs et je peux dire qu'ils sont
des gens excessivement compétents et qu'ils
vont aider au ministre à améliorer la situation,
et loin de vouloir politiser la question comme le
prétendent certains organisateurs libéraux.

La plupart des gens qui sont présidents, ce
sont des libéraux qui ont été élus avec l'unani-
mité des bleus et des rouges, mais ce sont des
gens compétents pour administrer et ce sont des
gens qui ne s'en laisseront pas imposer, et le
ministre pourra en être au courant aujourd'hui.
M. le Président, je demande au ministre de rece-
voir ces gens-là et d'appliquer la démocratie
comme ça doit se faire du bas en haut et non pas
du haut en bas comme ça se fait à l'heure actu-
elle. Je ne l'accepte pas plus du régime actuel
que d'aucun autre régime, qu'il soit libéral, qu'il
soit ce qu'il voudra. Je n'admets pas la buro-
cratie qui existe à Ottawa et j'accepterai encore
beaucoup moins qu'on l'instaure ici dans la pro-
vince de Québec, pour essayer de mener la po-
pulation par le bout du nez, vous aurez ce que
vous aurez semé, si vous semez la haine, vous
récolterez la révolution.

M. GODBOUT: M. le Président, avec l'amen-
dement, soit la motion d'amendement du député de
Compton, le débat a pris une tournure intéres-
sante, en ce qu'il soulève le problème des agri-
culteurs et le problème de la jeunesse. Evidem-
ment, M. le Président, il faut bien regarder ce
qui se passe pour en tirer les conclusions, et les
meilleures possible. Cinq ou six députés de l'U-
nion nationale, soit les députés de Compton, de
Bellechasse, de Roberval, de Montmagny, de
Frontenac et de Shefford, se sont levés tour à
tour pour venir étaler la misère, le marasme
enfin le désespoir des cultivateurs, ils ont exa-
géré à plaisir la situation, ils ont amené devant
nous la classe des cultivateurs, et leur façon de
procéder, sentimentale, violente...

M. RUSSELL: Je soulève un point d'ordre. Je
viens d'être accusé par le député de Québec-Est
que j'ai fait de l'exagération et je peux apporter
les preuves au député s'il veut les avoir.

UNE VOIX: Voyons donc.

M. GODBOUT: ...et leur façon de procéder,

M. LAFONTAINE: L'article 285

M. GODBOUT: ...sentimentale, et assez vio-
lente, très éloquente, tout de même apporté ceci

que nous devons conclure que l'Union nationale
est en train de soulever une lutte de classe et,
M. le Président, ceci est tellement vrai que l'on
exagère à plaisir l'aspect sentimental de certai-
nes difficultés de la classe agricole et que l'on
tente de susciter une sympathie exagérée pour
des problèmes qui existent aussi pour les ou-
vriers, pour les collets blanc, pour les autres
classes de la société, et que l'on essaye de sou-
lever cette lutte de classes pour contrecarrer
les projets du gouvernement en faveur de la jeu-
nesse, et ici, il faut porter une accusation,

M. JOHNSON: M. le Président, j'invoque le
règlement.

M. GODBOUT: ...l'Union nationale est-elle
contre la jeunesse?

M. JOHNSON: M. le Président, je sais que
le député de Québec-Est, va me remercier d'a-
voir attiré son attention à la motion d'amende-
ment qui couvre non seulement les cultivateurs
mais les propriétaires d'habitation familiale et
des locataires. Le député de Québec-Est n'avait
peut-être pas lu la motion, elle a été lue tantôt,
il était peut-être distrait, mais il n'est pas ques-
tion uniquement des cultivateurs.

M. GODBOUT: M. le Président, je crois
avoir compris suffisamment la motion, mais j'ai
également compris les discours qui ont été
prononcés, et ceci est très important, M. le
Président, a-t-on le droit, sous couleur de sen-
timent, de soulever une classe, une classe qui
n'en veut pas à la jeunesse, les agriculteurs ont
été ceux qui ont produit dans cette province les
plus grands hommes, et ces pauvres cultiva-
teurs, ces pauvres habitants, avec leurs mains
gercées,

M. LOUBIER: En vertu de l'article 285. J'ai
des nouvelles pour le député des Deux-Monta-
gnes.

M. HAMEL (St-Maurice»: Il est encore là,

M. LOUBIER: Le Procureur général a chan-
gé de ministère mais...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre messieurs.

M. LOUBIER: M. le Président, à l'article
285, un député de la Chambre n'a pas le droit de
prêter des sentiments ou des intentions à un au-
tre député de la Chambre.

M. HAMEL (ST-MAURICE): J'ai rien prêté.
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M. LOUBIER: Le député actuel semble dire
qu'on a voulu soulever une guerre de classes, on
nous prête des sentiments, on nous prête des in-
tentions et on n'a pas le droit de le faire en ver-
tu du règlement.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.
Je ne considère pas que l'argumentation du dépu-
té est sérieuse, j'ai laissé passer des expres-
sions comme « dictature », d'autres expres-
sions, qui étaient adressées au gouvernement,
même des expressions comme « malhonnêteté»,
je ne crois pas que je puisse...le député expri-
me ses pensées, il les exprime dans un langage
parlementaire, je ne peux pas l'empêcher.

M. GODBOUT: M. le Président, ces pauvres
cultivateurs, qui à certain moment donné font
face à une vie difficile, ont, avec leurs mains
gercées, non seulement travaillé la terre, mais
ils nous ont fait ce que nous sommes, et rappe-
lons-nous ce vieil homme qui entre le soir chez
lui pour se bercer et qui fait appel à ses fils
plus âgés pour lui venir en aide. Rappelons-
nous cette mère de famille également qui comp-
te les sous du bas de laine pour envoyer le der-
nier né de la famille au collège, ceci est une
figure, une image que nous connaissons tous, eh
bien, si les sentiments valent quelque chose,
peuvent-ils régler notre problème aujourd'hui?
Douglas McArthur, le grand général des armées
américaines, recevaient il y a quelques jours à
peine un diplôme, un doctorat, le dix-septième
de sa carrière, de l'Université du Long Island,
et qu'est-ce qu'il disait, de cette façon d'étu-
dier des problèmes? Il disait ceci:

« Le sentiment a enveloppé bien des problè-
mes, mais n'en a pas réglé beaucoup. » Dans la
longue marche vers la civilisation, aucun facteur
n'a atteint l'importance d'une pleine et complè-
te éducation. » M. le Président, il faudrait se
rappeler aussi que ce n'est pas seulement nous
qui cherchons à donner l'éducation gratuite et
j'expliquerai ce que signifiait le mot «gratuit »
dans l'idée du gouvernement lorsqu'il en parlait.
Cela n'est pas nouveau.

M. BERTRAND (Missisquoi): Il est temps que
ça le soit, il est temps.

M. GODBOUT: Oui, cela va l'être clair, et
très bien. Messieurs, si vous voulez me le per-
mettre, je voudrais d'abord vous montrer, je
voudrais d'abord vous montrer...

M. BERTRAND (Missisquoi): Vous avez rai-
son, parfaitement raison.

M. GODBOUT: ... comment, messieurs, l'é-
ducation est vue depuis 20 ou 25 ans, par néces-
sité, M. le Président. Nous en sommes en face
de la moitié de l'univers communiste, nous som-
mes en face de gens qui travaillent et qui veu-
lent réussir. Nikita Khrouchtchev adressait lui-
même dernièrement aux Russes ce conseil:
« Vous devez travailler, vous préparer, et la
meilleure façon de travailler, c'est d'abord de
vous instruire. » Et qu'est-ce que nous allons
faire, nous, les démocraties libres, M. le Pré-
sident? Est-ce que nous allons laisser se per-
dre encore des milliers de talents? Est-ce que
nous allons laisser se gaspiller notre jeunesse?
Non, nous allons l'instruire, même si cela nous
coûte quelque chose. Je dirai tout à l'heure com-
ment nous devons comprendre ce coût. M. le
Président, rien de cela n'est nouveau. Depuis
20 ans, on a cherché à qualifier l'instruction
dans l'Amérique du Nord et même dans l'univers.
On a, d'abord en 1938, dit que l'instruction de-
vrait être donnée en vue de « l'efficacité écono-
mique » et puis on a ensuite changé, on a dit;
« Ce sera la poursuite du bonheur »;nous étions
vers 1950. En 1960, on a donné un autre but à
l'effort de l'éducation de la jeunesse. On a dit:
« Ce sera la capacité de penser. »Mais aujour-
d'hui, devant les idéologies qui partagent le mon-
de, devant la lutte, une lutte sourde, entre l'O-
rient et l'Occident, entre les démocraties popu-
laires et les démocraties occidentales, eh bien,
celles-ci ont décidé: « C'est l'opportunité uni-
verselle », c'est-à-dire l'avantage pour tout
enfant, pour tout jeune homme de s'instruire et
d'avancer dans la vie. Eh bien, cela coûte de l'ar-
gent. Qu'on le veuille ou non, il faut qu'il en coû-
te de l'argent. Quand on affirmait: « L'instruc-
tion est gratuite », on voulait dire: « Vous, petit
ouvrier, qui aviez des enfants que vous aimiez et
sur lesquels vous avez pleuré quelque fois parce
qu'il vous manquait l'argent pour faire valoir
leurs talents qui étaient supérieurs à ceux d'un
voisin plus riche, eh bien, pour vous, l'instruc-
tion va être gratuite, votre fils ira à l'école. »

L'instruction sera gratuite au cours secon-
daire, elle sera même gratuite au moyen de bour-
ses et d'octrois, de prêts au cours universitai-
re. Vous, pauvre veuve, ou vous, femme d'un
homme qui est accablé d'infirmité physique ou
de difformité...

M. GOSSELIN: Ce ne sont pas des sentiments.
C'est triste.

M. GODBOUT: ... en vérité, cela explique,
M. le Président, cela figure, cela image la gra-
tuité. La gratuité n'était pas pour ceux qui étaient
capables de payer. L'éducation était gratuite
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pour ceux qui devaient avoir la possibilité de
faire instruire leurs enfants. Evidemment, si
l'on veut prétendre que l'on peut faire toute cho-
se sans jamais payer, on prétend une absurdité.
Et je sais que les membres de l'Union nationa-
le ne sont pas absurdes et qu'ils savent que,
lorsqu'on construit quelque chose, il faut en
payer les matériaux, il faut en payer la main-
d'oeuvre. Et que lorsqu'on veut instruire un peu-
ple, on ne peut pas le faire avec rien, c'est im-
possible. Mais la gratuité...

M. GOSSELIN: On le savait.

M. GODBOUT; ... par exemple, la gratuité
existe, elle existe dans l'effort du gouvernement
pour donner le plus possible à ceux qui on ont le
plus besoin et si possible à ceux qui le méritent
réellement.

Je n'ai pas besoin d'ajouter d'autres cita-
tions. Je puis simplement citer ceci. Danton di-
sait, au moment de la révolution française, à ce
moment où l'on voulait sauver un peuple, le gran-
dir, lui donner la liberté, parce que l'éducation
est à la base de la liberté, il disait; « Après le
pain, l'éducation est le premier besoin d'un peu-
ple. » « Après le pain » il ne disait pas: « après
l'auto à la porte, après les grosses machineries,
même agricoles, il disait: « Après le pain, après
le grain de blé, l'éducation est le premier be-
soin d'un peuple ».

M. le Président, c'est la vérité, tellement
que le ministre de la Jeunesse, auquel on repro-
che de ne pas avoir reçu quelques commissions
scolaires, probablement à faux, le ministre de
la Jeunesse a fait son possible pour expliquer à
la province le but qu'il poursuit, la façon dont
il le poursuit. Le premier ministre, il y a à pei-
ne quelques heures dans cette Chambre, ou un
jour ou deux, expliquait à la population comment
le gouvernement cherchait de bonne foi à financer
l'instruction, quelle était la planification fiscale
pour tâcher de venir en aide aux commissions
scolaires et aider la jeunesse.

Comment peut-on dire au ministre de la Jeu-
nesse; « Vous vous offusquez de ce que les com-
missions scolaires vous fassent des représenta-
tions », quand le ministre lui-même, avec ses
hauts fonctionnaires, a fait durant tout l'été,
pendant des mois, le tour de la province. Ce ne
sont pas les commissions scolaires qui sont ve-
nues à lui, c'est lui qui est allé aux commissions
scolaires.

M. GOSSELIN: Il a pris bien garde de par-
ler de finance.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. GODBOUT: Je reste étonné que l'on puis-
se tenter de trouver des moyens d'empêcher la
meilleure éducation de se réaliser dans la pro-
vince. Mais qu'est-ce que l'éducation, M. le
Président? Quel est le travail des commissions
scolaires? Ce n'est rien d'autre chose que ce
que Pasteur disait. Il se demandait, lui qui avait
servi l'humanité, qui avait servi la France, il
s'interrogeait; « Qu'ai-je fait pour m'instrui-
re? » et il ajoutait; «et à mesure que vous pro-
gressez, demandez-vous: « Qu'ai-je fait pour
mon pays? » et ceci jusqu'au moment où vous
pourrez penser avec un immense bonheur que
vous avez contribué en quelque manière au pro-
grès et au bien de l'humanité. »

M. le Président, le préjudice sont contre la
liberté et contre le bien d'un peuple. L'éducation
est nécessaire et même s'il faut payer pour
l'obtenir, il faut la donner à notre peuple, il
faut que les hommes puissent enfin réaliser
ce qu'ils sont eux-mêmes, se comprendre et
comprendre la vie. C'est quelque chose de mer-
veilleux! M. le Président, quand un homme
réussit en affaire, c'est très beau; quand il a
le courage de travailler, de gagner sa vie c'est
très beau; mais lorsqu'on peut lui donner en
plus que cela, le plaisir, la joie, le bonheur de
comprendre ce qu'est la vie, de s'asseoir, de
fermer les yeux, d'entrer en lui-même, d'ouvrir
les pages intérieures de ses connaissances et
de son expérience et de savoir ce qu'est l'exis-
tence, de comprendre les autres, M. le Prési-
dent, de voir ce qu'il y a de bon en chaque hom-
me, comment chacun porte un fardeau qui est
un petit peu plus pesant que ce qu'il peut por-
ter et avec quel courage il le porte, c'est plus
merveilleux encore!

L'éducation fait comprendre le monde, aussi
M, le Président. Allons nous refuser cela à no-
tre peuple, simplement en trouvant des obsta-
cles comme soulever les classes les unes contre
les autres. Ou l'Union nationale est contre la
jeunesse, ou elle travaille de toute ses forces
avec le gouvernement, en essayant d'enlever les
embûches, en encourageant ceux qui doivent
payer l'éducation et en trouvant le chemin qui
donnera à notre peuple ce qu'il est en droit
d'attendre. M. le Président, Gandhi disait aux
hindoux ignorants, pauvres, mal nourris, il leurs
disait: « La véritable éducation, mes pauvres
enfants, viendra tirer de vous le meilleur de
vous-mêmes ».

C'est ce que nous voulons, pour les nôtres,
M. le Président, et je crois maintenant que la
population de la province réalisant tout le bien-
fait, tout le trésor qu'elle va donner au peuple,
ne viendra pour quelques dollars, que nous som-
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mes tous prêts à payer, que les ouvriers sont
prêts à payer, que les locataires sont prêts à
payer, que les propriétaires sont prêts à payer,
que même les agriculteurs sont prêts à payer,
ne viendra pas refuser ce bienfait, ce trésor à
ses propres enfants ainsi qu'à elle-même.

M. DOZOIS: M. le Président, j'ai écouté le
député de Québec-Est, je dois vous assurer que
c'est pure coincidence que je lui succède encore
dans ce débat.

Je l'ai écouté comme j'ai écouté le député
d'Arthabaska. A les entendre, on pourrait croi-
re ou la population pourrait croire que l'Union
nationale est opposée à tout progrès dans le
domaine de l'éducation.

M. HAMEL (St-Maurice): C'est clair.

M. DOZOIS: J'entends, M. le Président, le
Procureur général qui dit que c'est clair. Il
devrait être le dernier à dire ça, il siège en
Chambre depuis assez longtemps pour avoir pu
se rendre compte de tout ce que l'Union nationa-
le a fait dans ce domaine de l'éducation. M. le
Président...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre, messieurs.

M. DOZOIS: ... je ne veux pas relever tout
ce que l'Union nationale a fait pendant les seize
ans qu'elle a dirigé les destinées de la province,
mais je citerai tout simplement les témoignages
de certaines personnes qui n'avaient aucune re-
lation avec le parti politique auquel j'appar-
tiens. Je me rappelle, entre autres, lors d'un
congrès de ceux qui s'occupaient de l'éducation
en 1959 à Calgary, des gens de l'ouest canadien
disaient que dans la province de Québec, le
gouvernement donnait en 1959 et non pas en
1962 mais en 1959 alors que l'Union nationale
était au pouvoir, que dans la province de Québec
on donnait plus de bourses aux étudiants que
dans toutes les autres provinces réunies.

M. GERIN-LAJOIE: A l'ordre, à l'ordre.

M. BERTRAND (Missisquoi): C'était pour
répondre au St-Maurice.

M. DOZOIS: M. le Président, on a dit que
l'Union nationale n'avait rien fait. Je pense que
j'ai le droit de répondre que l'Union nationale
a fait quelque chose.

M. GERIN-LAJOIE: Les commissions sco-
laires.

M. DOZOIS: Je sais également qu'en 1959 il
y avait, 34,000 étudiants dans la province de Qué-
bec au niveau universitaire alors qu'il n'y avait
que 29,000 en Ontario qui comptait un million
de population de plus que dans le Québec.

Au niveau universitaire, comparé au même
niveau dans la province d'Ontario, M. le Prési-
dent, je me rappelle que c'est Sir Ernest
McMillan, le chef d'orchestre bien connu, qui
a rendu hommage à la province de Québec pour
tout ce qu'elle avait fait dans le domaine des
arts.

M. le Président, l'Union nationale n'est pas
contre l'éducation et j'estime que toute l'histoire
de ce parti le prouve. Et si on veut se donner la
peine de regarder tous les progrès qui ont été
faits dans ce domaine, on ne répètera pas de
telles choses. Cependant, M. le Président, la
motion dit bien ceci que: « Nous vous soumet-
tons respectueusement que les augmentations
de taxes imposées par les commissions sco-
laires par suite des exigences du gouvernement,
constituent un fardeau disproportionné au reve-
nu des contribuables en général et en particulier
des cultivateurs, des propriétaires d'habitations
familiales et des locataires. » Lors que nous pré-
sentons cette motion et que nous l'appuyons, M.
le Président, nous voulons porter à votre atten-
tion que le gouvernement actuel avait promis
solennellement que toutes ces améliorations se-
raient faites sans augmentation de taxes, que le
gouvernement prenne ses responsabilités, qu'il
utilise les revenus pour améliorer le niveau
de l'instruction dans la province, nous sommes
prêts à le seconder ce gouvernement. Seule-
ment je pense qu'il est important que nous por-
tions à l'attention de cette Chambre et de la
population que le gouvernement demande locale-
ment un effort beaucoup plus considérable que
celui qu'il est prêt à faire lui-même et je féli-
cite le député de Montmagny qui a si bien ex-
posé ce point tout à l'heure.

M. GERIN-LAJOIE: Est-ce que vous pour-
riez vous expliquer là-dessus, je ne comprends
pas très bien?

M. DOZOIS: Je dis que localement on deman-
de aux citoyens, aux contribuables, soit au niveau
commissions scolaires de faire plus de sacri-
fices pour l'instruction que le gouvernement avec
ses revenus qui touche le milliard, en fait lui-
même dans ce domaine.

M. LESAGE: Bien voyons donc! Vous ne sa-
vez pas compter.
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M. BERTRAND (Missisquoi): Proportion
gardée.

M. DOZOIS: M. le Président, si...

M. LESAGE: Ah non, ça a été prouvé, ça.

M. DOZOIS: Si l'on regarde les statistiques
publiées par le gouvernement actuel, on constate
qu'en 1960 localement on prélevait, pour fins d'é-
ducation, $163,000,000 alors qu'en 1963, en rai-
son des documents qu'on nous a soumis et en
raison des extimés budgétaires on percevra
localement $277,000,000 soit une augementation
au niveau local de $114,000,000. Je m'explique,
M. le Président, en 1960, les cotisations généra-
les et spéciales et les rétributions mensuelles
s'élevaient à $124,988,000 alors que le ministre
de la Jeunesse dans le document qu'il nous a
distribué dit qu'en 1963-1964, les revenus lo-
caux produiront $199,900,000 soit une augmenta-
tion que frappe le propriétaire foncier de
$74,912,000.

M. GERIN-LAJOIE: Est-ce que le député
nous donnerait la source de son premier chiffre,
s'il vous plaît?

M. DOZOIS: La source de mon premier chif-
fre: les statistiques de la province de Québec,
janvier 1963. A la page 4, il y a un tableau qui
donne entre autre, cotisations générales
$113,931,000, cotisations spéciales $5,592,000,
rétributions mensuelles $5,465,000 faisant un
total de $124,988,000. Voilà ce que l'on perce-
vait localement en 1960 et le ministre de la Jeu-
nesse, dans ce document qu'il nous a fait livrer,
dit à la page 17 que les revenus des commissions
scolaires pour telle année seront, entre autre
pour 1963-1964, revenus locaux $199,900,000,
soit une augmentation depuis 1960...

M. LESAGE: Y compris la taxe de vente.

M. DOZOIS: Non.

M. BERTRAND (Missisquoi): Non, sans la
taxe de vente.

M. DOZOIS: Sans la taxe de vente, une aug-
mentation de $74,000,000. Je reviens à la taxe
de vente, le premier ministre a soulevé cette
question. En 1960, les commissions scolaires ont
perçu à travers la province, mais dans les lo-
calités où elle était appliquée $38,000,000 alors
que le gouvernement actuel ayant généralisé cet-
te taxe de 2% supplémentaire et pour fins d'édu-
cation percevra d'après les prévisions budgé-

taires, la somme de $77,500,000 soit une aug-
mentation de $39,314,000. Et c'est ce qui fait,
M. le Président, que localement on percevra
du petit contribuable, soit le propriétaire fon-
cier soit le petit contribuable qui a tous les jours
se présente dans les magasins pour acheter
ce qu'il lui faut pour vivre, percevra $114,000,000
de plus que l'on payait il y a à peine trois ans,
en 1960.

J'estime, et c'est pour ça que j'ai dit tout
à l'heure que l'on demande au petit proprié-
taire, au payeur de taxes, on demande locale-
ment un effort plus considérable que ce que
le gouvernement est prêt à faire pour l'éduca-
tion dans la province. On voit que pour 1963
les subventions seront de $186,000,000 alors
qu'en 1960 elles étaient de $71,000,000 soit une
augementation de $115,000,000.

M. le Président...

M. GERIN-LAJOIE: Est-ce que le député
aimerait que je fasse une mise au point au su-
jet du chiffre de $186,000,000? Il comprend
qu'il s'agit là évidemment des subventions sta-
tutaires auxquelles doivent s'ajouter les
$40,000,000 de subventions que mentionnait le
premier ministre la semaine dernière.

M. BERTRAND (Missisquoi): C'est ce qui
est indiqué.

M. DOZOIS: Est-ce qu'on peut se fier à ce
document?

M. GERIN-LAJOIE: Mais oui, ce sont les
subventions telles que prévues au mois d'octo-
bre. Le député de St-Jacques le comprend très
bien.

M. DOZOIS: Je viens de le lire, on dit que
les subventions s'établiront à $186,000,000...

M. GERIN-LAJOIE: Avant qu'une nouvelle
politique soit annoncée,...

M. DOZOIS: La nouvelle politique, précisé-
ment, j 'y viens, M. le Président. La nouvelle
politique qui a été annoncée ces-jours derniers
par le premier ministre. Au tout début de son
discours, il parle de l'année scolaire 1962-1963;
il dit que les déficits accumulés...

M. LESAGE: A la fin de mon discours.

M. DOZOIS: Au début de la partie.

M. LESAGE: De cette partie-là, oui.
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M. DOZOIS: Au début de la partie qui traite
de la politique de financement des commissions
scolaires. On dit bien, à la fin du paragraphe 2,
chapitre qui était intitulé — Année scolaire 1962-
1963 — l'on dit: « En d'autres termes, ce n'est
donc pas la commission scolaire qui conserve
la responsabilité de sa dette d'opération accumu-
lée au 30 juin 1963 mais celle-ci est entièrement
assumée et payée par la province. »

M. le Président, ça a l'air généreux, et j 'es-
père qu'il en sera ainsi. Mais, nous sommes obli-
gés de nous poser des questions et de nous de-
mander si c'est vraiment l'intention du gouver-
nement d'assumer et de payer entièrement les
déficits consolidés des commissions scolaires
pour l'année qui s'est terminée au 30 juin 1963.
Car, au début du paragraphe 2, l'on dit ceci, et
il y a un point d'interrogation que nous nous po-
sons et que toute la population, en particulier
les commissaires qui s'occupent de l'éducation
dans la province vont se poser. L'on dit: « Le
gouvernement se porte garant du paiement à
échéance du capital et de l'intérêt sur ces em-
prunts, et il s'engage auprès de la commission
scolaire à en payer le coût dans toute la mesure
des besoins de la commission scolaire. »

M. BERTRAND (Missisquoi): Qu'est-ce que
ça veut dire?

M. DOZOIS: M. le Président, je crois que
l'on est en droit de se demander la signification
exact de ce paragraphe et lorsque l'on dit — dans
toute la mesure des besoins de la commission
scolaire — est-ce que l'on va dire encore aux
commissions scolaires: « Vous avez eu un défi-
cit de $100,000 pour cet exercise, nous estimons
que votre taxe locale n'est pas selon les normes
fixées par le départment; or, si vous voulez que
nous assumions le déficit en question, augmen-
tez vos taxes locales, augmentez de $0.10, aug-
mentez de $0.15 pour en arriver aux normes que
nous avons établies et alors, votre déficit étant
de $100,000, si vous augmentez vos taxes de la
somme que nous vous suggérons, votre déficit
ne sera plus que de $55,000. »

Si c'est cela que le gouvernement a l'inten-
tion de faire, et si c'est cela qui est contenu
dans ce tout petit membre de phrase, c'est-à-
dire dans toute la mesure des besoins de la com-
mission scolaire, je pense qu'il faudrait le sa-
voir de façon à ce que les commissions scolaires
ne se fassent pas d'imagination ni d'illusion sur
la générosité du gouvernement vis-à-vis ce pro-
blème des dettes accumulées au cours de cet
exercice.

Je pense qu'il est important que ce point soit
élucidé.

M. le Président, je voudrais parler d'une
façon particulière des taxes scolaires dans la
ville de Montréal puisque je représente un comté
de Montréal. L'an dernier, la commission sco-
laire s'est présentée à la Législature avec un
bill offrant ou demandant les pouvoirs d'adop-
ter une nouvelle formule de taxation au point de
vue scolaire afin de protéger le petit contri-
buable foncier. Je ne veux pas m'étendre très
longuement sur cette formule, tous s'en rap-
p e l l e n t . Il s'agissait, à ce moment, d'établir la
taxe selon des catégories de propriétés. L'on
nous avait soumis un tableau à l'effet que pour
les propriétés disons qui étaient évaluées à
$15,000, le taux serait $0.80; les propriétés de
$20,000, le taux serait porté à $0.85, etc. Et
cette proposition a été rejetée par le gouverne-
ment. On a prétexté qu'il y avait actuellement une
commission qui étudiait tout ce problème de la
fiscalité, mais j'estime que si le gouvernement
avait accepté cette proposition de la Commission
des écoles catholiques de Montréal, ç'aurait été
une excellente expérience qui aurait pu être fort
utile...

Celà aurait été une excellente expérience
qui aurait pu être fort utile à cette commission
sur la fiscalité et qui aurait réparé des injus-
tices assez graves qui se produisent à Mont-
réal dans ce domaine de la taxation foncière
pour fin scolaire, car on sait que la taxe fon-
cière des neutres à Montréal est de $1.65 et
que la taxe des catholiques était de $0.80 le
cent dollars d'évaluation à venir jusqu'à l'an
dernier. Or, il se produisait ceci: deux per-
sonnes de foi catholique pouvaient posséder deux
immeubles exactement semblables ayant la
même valeur municipal, disons $100,000 par le
fait qu'une propriété était possédée en propre
par un individu de foi catholique, cette per-
sonne payait $800,00 de taxes alors qu'un autre
individu, ça pouvait être son frère pour des
fins peut-être de comptabilité incorporait une
compagnie composée entièrement de personnes
catholiques cette même propriété qui était iden-
tique à la voisine était frappée d'une taxe de
$1.65 soit $1,650, le double de la propriété
voisine.

M. LE PRESIDENT: Ajournement du débat.
La motion d'ajournement est adoptée.

M. LESAGE: M. le Président, demain, si
nous terminons le débat, nous entreprendrons
dans l'ordre que je vais citer l'étude des bills
suivants premièrement celui qui apparaît à
l'item 8, ensuite 9 11, 12, 14 et 6.
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M. JOHNSON: 9, 11, 12, 14 et 6.

M. LESAGE: Oui, bien, 6, c'est la loi des
compagnies, c'est un peu compliqué, alors.

M. LE PRESIDENT: La Chambre est ajour-
née à demain après-midi à deux heures et demie.


